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      Royaume de Belgique 
       

       Province du Hainaut 
                     

Arrondissement de Mouscron 

 

 

 

 

   

  Ville de Comines-Warneton 

 

 

PRÉSENTS : 

 

 Mme Alice LEEUWERCK, Bourgmestre-Présidente ; 

MM. Philippe MOUTON, Jean-Jacques PIETERS, David KYRIAKIDIS, Mmes Marie-Eve DESBUQUOIT 

et Chantal BERTOUILLE, Échevins ; 

MM. Frédéric HALLEZ, Pascal HEYTE, Didier SOETE, Mmes Myriam LIPPINOIS, Charlotte GRUSON, 

Sylvie DEMEERSSEMAN, MM. Joël LINDEBOOM, Jean-Baptiste RAMON, Augustin DURNEZ, 

Vincent BATAILLE, Mme Johanna MOENECLAEY, M. David WERQUIN, Mme Virginie BAELEN, MM. 

Xavier VERSCHAEVE, Eric DEVOS, Louis VANDAMME, Mmes Florence LAMOOT, Florence 

DEKIMPE et Chantal VANDENBROUCKE-VANRUYMBEKE, Conseillers Communaux ; 

 M. Cédric VANYSACKER, Directeur Général, Secrétaire. 

---------- 

Ce projet de procès-verbal est un document préparatoire permettant de fournir une information 

claire et objective sur les actions des autorités administratives communales et de répondre aux 

prescrits de l’article L 3221-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Ce document est par nature évolutif et donc susceptible d’être accepté, rejeté ou amendé lors de 

la séance du Conseil Communal. 

Ce texte N'A PAS ENCORE ÉTÉ ADOPTÉ par l'autorité communale. 

----------- 

Le Conseil Communal se réunit dans la Salle du Conseil de l’Hôtel de Ville de Comines. La séance 

est également mise en ligne sur le site Internet de la Ville. 

La séance est ouverte à 19.00 heures sous la présidence de Madame Alice LEEUWERCK, 

Bourgmestre, suite à la convocation écrite par le Collège des Bourgmestre et Échevins en date du 

03.11.2025. 

---------- 

Le tirage au sort qui doit déterminer l’ordre des votes donne le résultat suivant :  

ENSEMBLE-ECOLO-MCI – HORIZON – ACTION 

---------- 

1er objet : Communications de la Bourgmestre. 

2e objet : Présentation d’un service communal. 

 

SÉANCE DU  

CONSEIL COMMUNAL  

DU 12.11.2025 

 

Procès-verbal 
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La présentation concernera le service Cimetières. 

3e objet :  Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Communal du 14.10.2025. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil 

Communal du 14.10.2025 tel qu’il a été rédigé par la Secrétaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, d’approuver le P.V. de la séance du Conseil 

Communal du 14.10.2025 tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Le P.V. de la séance du Conseil Communal du 14.10.2025 sera inséré dans le registre aux 

délibérations du Conseil Communal. 

4e objet : Fabrique d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Warneton. Modification budgétaire n°1 de 

l’exercice 2025. Approbation. Décision.  

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver la modification budgétaire n°1 pour l’année 

2025 de la Fabrique d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Warneton. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                            

L 3161-1 et suivants ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

Vu la délibération du 2 octobre 2025, parvenue le 3 octobre 2025 à l’Hôtel de Ville de Comines-

Warneton, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saints-Pierre et Paul de Warneton a décidé 

d’arrêter la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2025 ; 

Attendu que cette modification budgétaire a été examinée en détail en date du 3 octobre 

2025, par le service Finances, lequel a émis les remarques suivantes :  

- article D01 « Pain d’autel » : - 55,00 € ; 

- article D02 « vin » : - 10,00 € ; 

- article D04 « Huile pour lampe ardente » - 85,00 € ; 

- article D06a « Combustible chauffage » - 800,00 € ; 

- article D06b « eau » - 100,00 € ;  

- article D08 « Entretien meubles et ustensiles église » - 150,00 € ; 

- article D09 « Blanchissage et raccommodage » - 50,00 € ; 

- article D11a « Matériel pour entretien de l’église » - 115,00 € ; 

- article D15 « achat de livres liturgiques ordinaires » - 20,00 € 

- article D17 « traitement du sacristain » - 365,00 € ; 

- article D19 « traitement de l’organiste » - 405,00 € ; 

- article D25 « ALE » - 50,00 € ; 
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- article D27 « Entretien et réparation église » + 2.400,00 € ; 

- article D31 « Entretien et réparation propriétés bâtis » -1.000,00 € ; 

- article D32 « Entretien et réparation orgue » - 500,00 € ; 

- article D35a « Entretien et réparation des appareils » + 605,00 € ; 

- article D35b « Entretien et réparation extincteur » - 370,00 € ; 

- article D46 « Frais de correspondance timbre téléphone » + 45,00 € ; 

- article D47 « Contributions » + 340,00 € ; 

- article D48 « assurance contre l’incendie » - 10,00 € ; 

- article D50a « Charges sociales » - 300,00 € ; 

- article D50g « Médecine du travail » - 65,00 € ; 

Vu les pièces justificatives jointes à ladite modification budgétaire ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - La délibération du 2 octobre 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église                       

Saints- Pierre et Paul de Warneton a décidé d’arrêter la modification budgétaire n°1 de l’exercice 

2025, est approuvée aux chiffres suivants : 

 Recettes Dépenses Solde 

D’après le budget initial ou la 

précédente modification 

40.944,57 € 40.944,57 € 0,00 € 

Majoration ou diminution des crédits 4.450,00 € 4.450,00 € 0,00 € 
Nouveau résultat 40.944,57 € 40.944,57 € 0,00 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saints-Pierre et Paul de Warneton et à Madame la Directrice Financière. 

5e objet :  Église Protestante de Comines-Warneton. Modification budgétaire n°1 de l’exercice 

2025. Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver la modification budgétaire n°1 pour l’année 

2025 de l’Église Protestante de Comines-Warneton. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                            

L 3161-1 et suivants ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 
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Vu l’absence de délibération, seul un rapport officiel est parvenu en date du 09.09.2025 par 

lequel le Conseil de l’Église Protestante de Comines-Warneton devrait décider d’arrêter la 

modification budgétaire n°1 de l’exercice 2025 ; 

Attendu que cette modification budgétaire a été examinée en détail en date du 

26 septembre 2025, par le service Comptabilité-Finances, lequel a émis les remarques suivantes :  

- absence de délibération ; 

- le trésorier informe que le caractère de cette modification est dû au remplacement du 

chauffe-eau du presbytère par suite d’une fuite - le montant de la facture, dont la copie a 

été jointe au dossier administratif, est supérieure au budget ; 

Vu les pièces justificatives jointes à ladite modification budgétaire ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – Le rapport officiel (absence de délibération) du 09 septembre 2025 par lequel le Conseil 

de l’Église Protestante de Comines-Warneton a décidé d’arrêter la modification budgétaire n°1 de 

l’exercice 2025, est approuvée aux chiffres suivants : 

 Recettes Dépenses Solde 

D’après le budget initial 10.890,00 € 10.890,00 € 0,00 € 

Majoration ou diminution des 

crédits 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Nouveau résultat 10.890,00 € 10.890,00 € 0,00 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de l’Église 

Protestante de Comines-Warneton, au service des Finances et à Madame la Directrice Financière. 

6e objet : Église Protestante de Comines-Warneton. Budget pour l’année 2026. Approbation. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le budget pour l’année 2026 de l’Église 

Protestante de Comines-Warneton aux chiffres suivants : 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                            

L 3161-1 et suivants ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 
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Vu l’absence de délibération, par laquelle le Conseil de l’Église Protestante de Comines-

Warneton devrait décider d’arrêter le budget de l’exercice 2026 ; 

Attendu que ce budget a été examiné en détail en date du 26 septembre 2025, par le service 

Comptabilité-Finances, lequel a émis les remarques suivantes :  

- le résultat présumé de 2025 est de 2.529,09 € en positif - ce montant s’ajoute à l’art. R18 des 

recettes du budget 2026 ; 

- rubrique 13 : « Produits des troncs, quêtes » : 1.240,00€ a été budgétisé ; 

- rubrique 15 : « Supplément de la commune pour les frais ord. du culte » : 9.120,91 € ; 

- rubrique D03 : « chauffage de l’église » un montant de 3.200,00€ a été budgétisé ; 

- rubrique D04 : « Eclairage » un montant de 680,00 € a été budgétisé ; 

- rubrique D28 « Entretien d’autres propriétés bâties » : un montant de 1.200,00 € a été 

budgétisé ; 

Attendu qu’au budget 2026, l’Église Protestante de Comines-Warneton sollicitera donc un 

supplément de la Ville pour les frais ordinaires du culte de l’ordre de 9120.91 € ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – Le rapport officiel du 23 septembre 2025 par laquelle le Conseil de l’Église Protestante de  

Comines-Warneton a décidé d’arrêter le budget 2026 est approuvée aux chiffres suivants : 

 Montant initial F.E. Montant TUTELLE 

   

Recettes ordinaires 10.360,91 € 10.360,91 € 

dont le supplément communal 9.120,91 € 9.120,91 € 

Recettes extraordinaires 

(excédent présumé) 

2.529,09 € 2.529,09 € 

   

Total des recettes 12.890,00 € 12.890,00 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 4.615,00 € 4.615,00 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 8.275,00 € 8.275,00 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

   

Total des dépenses 12.890,00 € 12.890,00 € 

   

Balance générale recettes-dépenses 0,00 € 0,00 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de l’Église 

Protestante de Comines-Warneton, au service des Finances et à Madame la Directrice Financière. 

7e objet : Centre Public d’Action Sociale. Procès-verbal de la réunion de concertation                                         

« Commune-C.P.A.S. » du 08.10.2025. Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte du procès-verbal de la réunion de 

concertation « Commune-C.P.A.S. » du 08.10.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 
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Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l’Arrêté Royal du 21 janvier 1993 fixant les conditions et modalités de la concertation visées 

à l’article 26 §2 de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Social, modifiée par 

la loi du 5 août 1992, plus spécialement son article 7 ; 

Vu le règlement d’ordre intérieur du Comité de concertation « Commune-C.P.A.S. » ;  

Vu le procès-verbal de la réunion de concertation « Commune-C.P.A.S. » qui s’est tenue le 

08.10.2025 rédigé comme suit : 

COMITE DE CONCERTATION VILLE-C.P.A.S. DU 08 OCTOBRE 2025 
 
Présents : 
Madame Alice LEEUWERCK, Bourgmestre ayant les finances dans ses attributions ; 
Monsieur Frédéric HALLEZ, Président du C.P.A.S. ; 
Mesdames Carine HEYTE-STAMPER et Christine MILLEVILLE, représentantes du Conseil de l’Action Sociale, Membres du Bureau 
Permanent ; 
Madame Sylvie DEMEERSSEMAN, représentante du Conseil de l’Action Sociale, Conseillère C.P.A.S. ; 
Madame Myriam DEBRUYNE, Directrice Générale du C.P.A.S. ; 
Madame Camille DE DEURWAERDER, Directrice Financière du C.P.A.S. ; 
Monsieur Jean-Jacques PIETERS, Échevin ayant les relations Ville-C.P.A.S. dans ses attributions. ; 
Messieurs Didier SOETE et Vincent BATAILLE, représentants du Conseil communal, Conseillers communaux ; 
Monsieur Cédric VANYSACKER, Directeur Général de la Ville. 
 
La séance se déroule dans la salle du Conseil de l’Action Sociale du C.P.A.S. et est ouverte à 11h. 
 
Elle est présidée par Monsieur Frédéric HALLEZ, Président du C.P.A.S.. 
 
 
ORDRE DU JOUR : 
 
1. C.P.A.S.. Modification du statut administratif et pécuniaire spécifique. Fixation du cadre du personnel. 

Depuis de nombreuses années, le poste de direction du Home Paul Demade a posé de sérieuses difficultés de stabilité et de 
continuité.  

Pour rappel, cette maison de repos dispose de 85 lits en long séjour (dont 55 profils MRS et 14 en unité de vie adaptée), ainsi que 
5 lits en court séjour. 

Après une longue période de stabilité, le poste de direction a connu plusieurs changements successifs.  

Plusieurs épreuves de recrutement ont été organisées, sans aboutir à une désignation stable et durable. Malgré les efforts fournis 
pour attirer des candidats qualifiés, très peu se sont présentés aux différentes étapes, et lorsqu’un candidat a été retenu, 
l’expérience a souvent été de courte durée.  

Deux directeurs ont successivement été désignés, chacun ayant bénéficié d’un accompagnement externe pour faciliter leur prise 
de fonction. Ces accompagnements, bien que nécessaires, ont représenté des coûts importants pour l’institution, sans permettre 
une consolidation à long terme du poste. 

Plus récemment, une direction intérimaire a dû être mise en place via un marché de services, en l’absence de candidatures 
valables dans la réserve de recrutement. Cette solution, bien qu'efficace à court terme, représente un coût élevé pour le CPAS et 
ne peut plus être prolongée au-delà de décembre 2025. Au 31 août 2025, il s’agit d’une dépense de 130.000 € soit une estimation 
de 190.000 € à fin 2025. 

Face à cette instabilité persistante, le Bureau Permanent a décidé d’interrompre temporairement les démarches de recrutement 
initiées pour étudier une solution structurelle : la fusion des deux maisons de repos gérées par le C.P.A.S.. 

Des contacts avec l’AViQ ont confirmé que cette fusion est réalisable. Elle consisterait à demander un seul numéro d’agrément 
pour les deux maisons de repos réparties sur trois sites, avec une entrée en vigueur possible minimum 15 jours après la demande. 

Pourquoi une fusion ? 

Cette fusion permettrait de revoir l’organisation de manière plus cohérente et durable, en instaurant : 
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➢ un poste unique de direction pour les trois sites ; 
➢ la création d’un poste d’infirmier-chef coordinateur de soins ; 
➢ la transformation d’un poste existant en coordinateur du service entretien. 

Ces changements nécessitent une modification du statut administratif et pécuniaire ainsi qu’un appel à candidatures pour les 
nouvelles fonctions. 

Une analyse a été menée auprès des différents départements du C.P.A.S. pour identifier les avantages et les points d’attention 
liés à ce projet de réorganisation.  

Points positifs : 

➢ mutualisation des services et du personnel, avec une mobilité accrue ; 
➢ optimisation administrative (forfaits, normes de personnel, optimalisation de l’occupation des MRS) ; 
➢ visibilité renforcée et meilleure capacité d’adaptation ; 
➢ harmonisation des pratiques grâce à une direction unique ; 
➢ meilleure présence sur le terrain des équipes infirmières-chef ; 
➢ uniformisation des procédures et des décisions ; 
➢ un seul interlocuteur pour les services transversaux ; 
➢ réduction de la complexité administrative (facturation, logiciels, articles budgétaires…). 

Points d’attention : 

➢ nécessité d’un accompagnement au changement pour encourager la mobilité du personnel ; 
➢ organisation de la présence partagée du directeur et du coordinateur des soins sur les trois sites. 

Étapes à venir : 

La mise en œuvre de cette fusion implique : 

➢ une concertation entre la Ville et le C.P.A.S. ; 
➢ des négociations syndicales pour modifier les statuts et cadres ; 
➢ une approbation par le Conseil de l’Action Sociale et le Conseil Communal ; 
➢ une demande officielle de fusion auprès de l’AViQ. 

En parallèle, dès que le calendrier le permettra : 

Le recrutement d’un infirmier-chef coordinateur de soins sera lancé ; 

Un appel à candidatures pour le poste de directeur unique des trois sites sera également organisé. 

Au vu des difficultés persistantes de recrutement et de stabilité pour le poste de direction, la fusion des trois maisons de repos en 
une seule entité administrative apparaît comme la solution la plus pertinente et la plus soutenable à long terme. Elle permettra 
de professionnaliser davantage l'organisation, de mutualiser les ressources, et de répondre plus efficacement aux exigences de 
qualité imposées aux établissements d’hébergement pour personnes âgées. 

Cette fusion entraîne une modification de l’organigramme des maisons de repos en prévoyant un seul poste de directeur pour les 
trois sites, la création d’un poste d’infirmier-cher coordinateur de soins. 

Le nouvel organigramme se présente comme suit :  

 

 

Les membres du Comité de concertation marquent leur accord unanime sur ce projet de réorganisation des maisons de repos du 
C.P.A.S. ainsi que sur le projet de modification de statut administratif et pécuniaire spécifique ainsi que du cadre. 
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Une réunion de négociation syndicale est fixée dès à présent.  

Monsieur Vincent LORIDAN, agent communal en charge de l’environnement, entre en séance.  

Le point 6.c relatif au tri des déchets est examiné. 

Un point sera présenté au Collège Échevinal pour proposer l’installation d’un PAV sur le site du Home Paul Demade et l’adaptation 
du parcours de collecte pour y intégrer ce PAV. Un point sera également soumis au Bureau permanent pour prendre en charge 
l’acquisition du PAV qui sera également accessible aux citoyens de Comines-Warneton.  

Le C.P.A.S. pourra également avoir la possibilité d’acquérir des sacs 120 litres PMC. 

Monsieur Vincent LORIDAN est remercié pour les explications et le travail effectué en collaboration avec les services du CPAS et 
quitte la séance. 

2. Modification budgétaire ordinaire et extraordinaire n°2 de l’exercice 2025. 

Madame Camille DE DEURWAERDER présente les grandes lignes de la modification budgétaire ordinaire et extraordinaire n°2 de 
l’exercice 2025 (cf. annexe). 

Le solde présumé du fonds de réserve ordinaire à l’issue de la modification budgétaire est de 740.381,76 € et celui du fonds de 
réserve extraordinaire est de 299.233,29 €. 

3. C.P.A.S.. Budget 2026. 

Madame Camille DE DEURWAERDER présente les grandes lignes du budget 2026 (cf. annexe). 

Il est précisé que l’ensemble du fonds de réserve ordinaire est utilisé pour équilibrer le budget et que l’intervention communale 
augmente de 150.000 € par rapport à 2025.  

4. Ville/C.P.A.S.. Rapport sur les économies d’échelle et suppressions de double emploi ou chevauchements d’activités du CPAS 
et de la Commune. Annexe au budget 2026. 

Voir annexe. 

Madame la Bourgmestre insiste sur le fait qu’il sera nécessaire de développer au maximum les synergies entre les deux 
institutions. 

Monsieur Didier SOETE rappelle la demande de la Ville de mutualiser l’utilisation de la future Maison des Solidarités. Monsieur le 
Président abonde dans ce sens.  

5. C.P.A.S.. Programme Stratégique Transversal 2025-2030. 

Madame la Bourgmestre demande de retirer le point relatif au PST (Programme Stratégique Transversal) du C.P.A.S. dans 
l’attente de l’adoption des budgets du C.P.A.S. et de la Ville et d’une réunion de travail sur les synergies à dégager.  

Monsieur le Président marque son accord avec cette demande. 

Le point sera réexaminé ultérieurement. 

6. Divers.  

a. Taxe immondices. Taxation des personnes ILA (Initiative Locale d’Accueil). 

Il est pris acte de la demande du C.P.A.S.. Cependant, au vu du principe du coût-vérité inscrit dans un décret, la taxation sera 
maintenue. 

b. Création du pôle logement (demande du Collège échevinal du 11 août 2025). 

Une visite du pôle logement est prévu le 20 octobre prochain. L’agent du guichet énergie de Mouscron a été informé de la 
création du pôle et de la possibilité de l’intégrer.  

c.  Tri des déchets. 

Voir ci-dessus.  

d. Attestations sécurité-incendie des MR/MRS. 

Madame la Bourgmestre demande si le C.P.A.S. est informé de l’échéance des attestations sécurité-incendie des MR/MRS. 

Le C.P.A.S. est informé et les démarches sont en cours pour finaliser les demandes dans les délais requis.  

e. Dossier désamiantage de la Maison des Solidarités. 

L’arrêté pris par Madame la Bourgmestre a permis la continuité du chantier dans le respect des règles applicables en matière 
de désamiantage. 

f. Logements mis à disposition par la Ville auprès du C.P.A.S.. 
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Les logements encore disponibles n’étant pas adaptés à la demande et des travaux importants devant y être réalisés, la Ville 
envisage la vente d’une partie de ceux-ci.  

g. Convention Ville-C.P.A.S. dans le cadre de l’aide alimentaire. 

Un projet de convention a été établi et doit être finalisé pour une prise d’effets au 01 janvier 2026. 

Clôture de la séance à 12h30. 

Considérant que ce procès-verbal doit être communiqué au Conseil Communal ; 

Pour la bonne règle et … ; 

 PREND ACTE du procès-verbal de la réunion de concertation « Commune-C.P.A.S. » du 08 

octobre 2025 et DÉCIDE de classer ce document au dossier ad hoc, dans les archives communales. 

8e objet : Centre Public d’Action Sociale. Personnel. Modification du statut administratif et 

pécuniaire spécifique. Fixation du cadre du personnel. Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver la délibération du Conseil de l’Action 

Sociale portant sur la modification du statut administratif et pécuniaire spécifique du personnel du 

Centre Public d’Action Sociale par la mise en place d’un seul poste de directeur suite à la fusion des 

maisons de repos ainsi que sur la création d’un poste d’infirmier-chef coordinateur de soins. 

9e objet : Centre Public d’Action Sociale. Modifications budgétaires ordinaire n°2 et extraordinaire 

n°2 de l’exercice 2025. Examen. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les modifications budgétaires ordinaire n°2 

et extraordinaire n°2 de l’exercice 2025 adoptées par le Conseil de l’Action Sociale en sa séance du 

21.10.2025. 

Elle invite Monsieur Frédéric HALLEZ, Président du C.P.A.S., à présenter ces documents comptables. 

Les pièces justificatives requises ont été fournies en annexe desdites modifications budgétaires. 

La contribution financière 

La contribution financière de la Ville dans les frais de fonctionnement, telle que reprise aux budgets 

initiaux de l’exercice 2025, tant de la Ville que du C.P.A.S est de 2.679.568,00 €.  

Pour rappel, la dotation communale en faveur du C.P.A.S. était de : 

• 2.679.568,00 € en 2024 ; 

• 2.679.568,00 € en 2023 ; 

• 2.829.568,00 € en 2022. 

Les recettes ordinaires 

Par le biais de cette seconde modification budgétaire de l’exercice 2025, le Conseil de l’Action 

Sociale revoit notamment à la baisse les recettes ordinaires arrêtée à un montant total de 

21.728.004,56 €. 

Les dépenses ordinaires 

Par le biais de cette seconde modification budgétaire de l’exercice 2025, le Conseil de l’Action 

Sociale revoit notamment à la baisse les dépenses ordinaires arrêtée à un montant total de 

21.728.004,56 €. 

Le C.P.A.S. est donc à l’équilibre au service ordinaire. 
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Les recettes extraordinaires  

Par le biais de cette seconde modification budgétaire de l’exercice 2025, le Conseil de l’Action 

Sociale revoit notamment à la baisse les recettes extraordinaires arrêtée à un montant total de 

738.564,62 €. 

Le montant de 737.222,53 € correspond aux prélèvements sur le fonds de réserves extraordinaires qui 

financent les dépenses à l’extraordinaire.  

Les dépenses extraordinaires 

Par le biais de cette seconde modification budgétaire de l’exercice 2025, le Conseil de l’Action 

Sociale revoit notamment à la baisse les dépenses extraordinaires arrêtée à montant total de 

738.564,62 €. 

Le C.P.A.S. est donc à l’équilibre au service extraordinaire. 

Après en avoir délibéré, compte tenu de ce qui précède, conformément aux dispositions de la loi 

du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, le Conseil Communal décide, …, 

d’approuver les modifications budgétaires ordinaire n°2 et extraordinaire n°2 de 2025 adoptés par 

le Conseil de l’Action Sociale a adoptées en sa séance du 22.10.2025. 

Chaque exemplaire des résolutions du Conseil de l’Action Sociale du 10.11.2025, revêtu de la 

mention approbative du Conseil Communal en séance du 10.11.2025, sera transmis à Monsieur le 

Président du C.P.A.S. de Comines-Warneton, pour toutes suites voulues. 

10e objet : Centre Public d’Action Sociale. Budgets ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2026. 

Examen. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les budgets ordinaire et extraordinaire du 

C.P.A.S. pour l’exercice 2026, arrêtés par le Conseil de l’Action Sociale en sa séance du 21.10.2025. 

Elle invite Monsieur Frédéric HALLEZ, Président du C.P.A.S., à présenter ces budgets. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, telle 

qu’elle est en vigueur en Région Wallonne, et notamment les articles 106 et 112 bis ;  

Attendu que les projets de budgets ordinaire et extraordinaire pour l’exercice 2026 ont été 

adoptés par le Conseil de l’Action Sociale en sa séance du 22 octobre 2025 ; 

Attendu que ces budgets ont été transmis et réceptionnés dans les services communaux en 

date du 21 octobre 2025 ; 

Monsieur Frédéric HALLEZ développe, dans les grandes lignes, le contenu de ces budgets 

2026 : 

« Le budget ordinaire du C.P.A.S. pour l’année 2026 se clôture, en équilibre recettes/dépenses, au 

montant de 22.989.087,55 €. Le budget initial précédent se clôturait en équilibre au montant de 

21.728.004,56 € (et de 21.728.004,56 € après MB2) 
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La contribution de la Ville pour parer à l’insuffisance des ressources ordinaires s’élève à                   

2.829.568,00 €.  

Pour rappel, l’évolution de cette dotation communale se présente comme suit : 

• 2.679.568,00 € au budget 2025 ; 

• 2.679.568,00 € en 2024 ; 

• 2.679.568,00 € en 2023 

• 2.829.568,00 € en 2022 ; 

• 2.829.372,55 € en 2021. 

Le budget extraordinaire du C.P.A.S. pour l’exercice 2026 se clôture comme suit : 

• Recettes :  796.500,00 € ; 

• Dépenses :  796.500,00 € ; 

• Boni/mali :           00,00 €. 

En date du 13 octobre 2025, en application de l’article 12 du R.G.C.C., la Commission budgétaire 

du C.P.A.S., composée du Président, de la Directrice générale, du Directeur financier et d’un Chef 

de bureau administratif, a estimé que le projet budgétaire qui lui a été soumis respecte les 

dispositions budgétaires et comptables des lois, décrets et règlements. De plus, elle a émis les avis 

individuels suivants :  

- le montant de l’intervention communale s’élève à 2.829.568,00 € et évolue à la hausse de 

+150.000,00 € ; 

- le budget initial 2026 a été établi dans le respect des dispositions budgétaires et comptables 

imposées par les lois, décrets et règlements ainsi que de la circulaire budgétaire 2026. 

Madame la Directrice Financière a émis un avis de légalité favorable portant le n°2025/0027 et daté 

du 09.10.2025. 

Il se présente comme suit : 

Caractéristiques du dossier 

Objet : Finances. Budget initial définitif 2026. 

Date de réception du dossier : 09/10/2025 

Avis remis en urgence : Non 

Incidence financière : / 

A. Avis de légalité 

Le budget initial 2026 a été établi dans le respect des dispositions budgétaires et comptables 

imposées par les lois, décrets et règlements ainsi que de la circulaire budgétaire 2026. 

Au service ordinaire, l'avant-projet de budget 2026 présente un résultat global nul. 

Au niveau des dépenses de personnel, les prévisions ne tiennent compte d'aucune indexation. La 

situation sera revue en lere modification budgétaire 2026. 

Le budget a été établi sur base du scénario de regroupement des maisons de repos sous un seul 

numéro d'agrément. Dès lors, les codes fonctionnels 83410 et 83411 n'existent plus dans le budget 

2026 et sont regroupés sur le code fonctionnel 8341, La fusion des maisons de repos implique 

t'engagement d'un coordinateur des soins, qui a été prévu au niveau des dépenses de personnel. 
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Les prévisions budgétaires tiennent compte de l'augmentation des tarifs d'hébergement de 5% au 

1er janvier 2026, ce qui génère environ 160.000,00 € de recettes en plus. 

Au niveau de l'aide sociale, les dépenses relatives au revenu d'intégration sociale tiennent compte 

des prévisions relatives aux. exclus du chômage. Cette réforme engendre un coût net estimé à 

105.000,00 € en 2026 (+1.473.000,00 € en dépenses, soit +60%, et + 1.368.000,00 € en recettes). Les 

aides financières remboursables et non remboursables ont également été augmentées en 2026. 

Plusieurs subventions ont été supprimées ou réduites en 2026 : tuteur énergie (-10.000,00 €), espaces 

communautaires / SMILE (-94.125,00 €), Miriam (-45.000,00 €), pauvreté infantile (-15.500,00 €), 

réduction de la subvention ILA, etc. 

Au niveau des dépenses de fonctionnement, celles-ci ont été réduites de près de 10% par rapport à 

la 2ème modification budgétaire 2025 afin d'équilibrer te budget. La situation sera revue en 1ère 

modification budgétaire 2026 également. 

Pour équilibrer le budget, un prélèvement sur le fonds de réserve ordinaire a été nécessaire. La 

totalité du fonds de réserve ordinaire disponibfe a été prélevé* soit 740.381,76 €. 

Aucun prélèvement du service ordinaire en faveur du fonds de réserve extraordinaire n'a été inscrit. 

Le montant de l'intervention communale augmente de 150.000,00 € par rapport à 2025 et s'élève 

donc à 2.829.568,00 €. 

Au niveau du service extraordinaire, voici ce qui est prévu : 

- Maison des Solidarités : réinscription de crédits déjà inscrits en 2025 : +60.000,00 € pour l'auteur 

de projet (le montant engagé sera insuffisant car il s'agit d'un pourcentage du montant des 

travaux réels et l'estimation a fort augmenté depuis le début du projet) et +400.000,00 € pour 

les travaux car le montant qui a été engagé en 2024 correspond eu montant exact de 

l'attribution. Or, on sait d'avance qu'il y aura des avenants et des révisions de prix. 

- Mobilier et équipement Maison des Solidarités : 30.000,00 €   

- Divers projets habituels : travaux divers, mobilier, matériel médical, matériel de cuisine, etc. 

En ce qui concerne les projets qui étaient déjà inscrits en 2025 et qui seront réinscrits en 2026 (Maison 

des Solidarités, taxi social, centrales téléphoniques), des adaptations ont été faites au tableau de 

synthèse afin de ne pas impacter deux fois le fonds de réserve extraordinaire. 

La totalité des projets extraordinaires sont financés grâce à un prélèvement sur le fonds de réserve 

extraordinaire. 

Le solde présumé du fonds de réserve extraordinaire après réalisation de tous ces projets s'élève à  

75.588,09 €. 

Les procès-verbaux de la Commission budgétaire, du Comité de concertation et l’avis de la 

Directrice Financière sont joints au budget 2026 du C.P.A.S., sous la rubrique « Annexes ». 

SERVICE ORDINAIRE : 

Par rapport aux chiffres du budget initial de 2025, en ce qui concerne les dépenses de 2026, celles 

de transfert, de dette et de facturation interne sont en hausse, comme suit : 

Dépenses Année 2025 – budget initial Année 2026 – budget initial 

 Personnel 12.777. 286,48 € 12.766.662.35 € 

 Fonctionnement 2.434.196,81 € 2.324.201,01 € 

 Transfert 4.686. 213,86 € 6.159.124,53 € 
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 Dette 918.459,60 € 942.099,66 € 

Prélèvements 0,00 € 0,00 € 

Facturation interne 688.500,00 € 797.000,00 € 

Total exercice propre 21.504.656,75 € 22.989.087,55 € 

Exercice antérieur 159.470,20 € 0,00 € 

Prélèvement  0,00 € 0,00 € 

Total général 21.664.126,95 € 22.989.087,55 € 

Par rapport aux chiffres du budget initial de 2025, les catégories de recettes de 2026 se présentent 

comme suit : 

Recettes Année 2025 – budget initial Année 2026 – budget initial 

 Prestations 4.344.014,21 € 4.513.399,52 € 

 Transfert 15.544.619,06 € 16.908.306.27 € 

 Dette 30.000,00 € 30.000,00 € 

Facturation interne 736.500,00 € 797.000,00 € 

Total exercice propre 20.655 .133,27 € 22.248.705,79 € 

Exercice antérieur 145.854,70 € 0,00€ 

Prélèvement 863.138 ,98 € 740.381,76€ 

Total général 21.664.126,95 € 22.989.087,55€ 

SERVICE EXTRAORDINAIRE : 

Le solde présumé du fonds de réserve extraordinaire au 31.12.2026 s’élève à 75.522,09 €. 

En date du 23 octobre, le service Finances a vérifié ces projets de budgets ordinaire et extraordinaire 

2026. Il n’a pas de remarque particulière à formuler. Les pièces justificatives requises sont jointes. 

Après en avoir débattu, conformément aux dispositions de l’article 112 bis § 1er de la loi du 8 juillet 

1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, telle qu’elle est en vigueur en Région wallonne, 

le Conseil Communal approuve, …, les budgets ordinaire et extraordinaire du C.P.A.S. pour 

l’exercice 2026. 

11e objet : Environnement. Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des 

déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents. 

Attestation de calcul du taux de couverture pour l’exercice 2026. Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver l’attestation du calcul du coût-vérité 

prévisionnel pour l’année 2026 dans le cadre de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 mars 2008 

relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y 

afférents. 

Elle signale que cet objet a été examiné en détail par la Commission Communale des Finances en 

sa séance du 04.11.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

les articles L 1122-30, L 1122-31, L 1133-1 et L 1133-2 ; 
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Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le Plan Wallon des Déchets-ressources adopté par le Gouvernement Wallon en date du 

22 mars 2018 ; 

Vu les dispositions du décret régional wallon du 27.06.1996 relatif aux déchets, en particulier 

l’article 21, modifié par le décret du 22.03.2007 ; 

Vu les dispositions de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05.03.2008 (arrêté « coût-vérité ») 

relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y 

afférents, et ses arrêtés subséquents ; 

Attendu que cet arrêté doit permettre de rencontrer des objectifs essentiels en matière de 

politique des déchets : responsabiliser le producteur – c’est-à-dire le citoyen – dans son rôle de 

consommateur ; appliquer le principe de pollueur-payeur ; assurer au citoyen un service de qualité 

au juste prix ; informer le citoyen pour qu’il prenne la dimension du service rendu face au coût que 

la commune lui réclame ; 

Considérant que cet arrêté impose aux communes l’application du coût-vérité de manière à 

couvrir les dépenses liées à la gestion des déchets ménagers, à 95 % minimum et 110 % maximum ; 

Vu la liste exhaustive de dépenses et recettes éligibles dans le calcul du coût-vérité ; 

Vu les nécessités du budget ; 

Attendu qu’il y a également des sacs-poubelles destinés à la collecte des bouteilles en P.V.C., 

emballages plastiques, des tétrabrics, des conserves, … (P.M.C.+) et qu’il s’indique de rappeler que 

la Ville de Comines-Warneton dispose d’un Recyparc géré par l’Intercommunale IPALLE ; 

Attendu qu’il s’indique de tout mettre en œuvre pour inciter le citoyen à être plus responsable 

de son rôle dans la production, le tri et le traitement de ses déchets à travers son rôle de 

consommateur ; 

Vu les coûts d’amortissement et d’exploitation des 18 points d’apport volontaire pour déchets 

ménagers résiduels (P.A.V.-D.M.R.) installés en 2020, entrés en fonction le 01.01.2021 ; 

Considérant que la population bénéficie de multiples outils permettant le tri et la réduction des 

déchets ménagers résiduels, à savoir : 

- le Recyparc ; 

- le réseau de bulles à verre ; 

- le réseau de bulles à textiles ; 

- le réseau de 18 points d’apport volontaire pour déchets organiques (P.A.V. – F.F.O.M.) ; 

- les collectes en porte-à-porte de P.M.C et de papier/carton ; 

Considérant, dès lors, que d’importants moyens sont mis à disposition de la population pour 

réduire substantiellement la quantité de déchets ménagers à jeter dans les sacs poubelles ; 

Considérant qu’il y a lieu de transmettre les informations relatives au calcul du coût-vérité et 

d’approuver l’attestation du taux de couverture prévisionnel du coût-vérité 2026 avant le 

15 novembre 2025 ; 

Vu le montant des cotisations à payer à l’Intercommunale IPALLE pour la gestion des déchets 

ménagers en 2026 ; 

Vu le courrier du 17.10.2025 de l’Intercommunale IPALLE, de références SSP/SJ/CV/2026.001, 

reçu le 20.10.2025, transmettant à l’autorité locale des données nécessaires à l’établissement du 

coût-vérité pour l’exercice 2026 ; 
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Vu le courrier du 23.10.2025 de l’Intercommunale IPALLE, de références Eci/VV/vm/2025.212, 

reçu le 27.10.2025, transmettant à l’autorité locale des informations complémentaires quant à 

l’établissement du coût-vérité pour l’exercice 2026, à savoir la possibilité de déduire 15.70% des frais 

de collecte en porte-à-porte des déchets ménagers et des frais de traitement, afin de tenir compte 

de la fraction de déchets communaux (conteneurs de 1.100 litres/sacs blancs) collectés en même 

temps que les déchets ménagers ; 

Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 04.11.2025 ; 

Considérant que le taux de couverture du coût-vérité prévisionnel pour l’année 2026 est                                

de … ; 

Vu l’attestation du taux de couverture du coût-vérité pour l’exercice 2026 – cf. annexe 1 jointe 

à la présente délibération ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver l’attestation du taux de couverture du coût-vérité pour l’exercice 2026 – cf. 

annexe 1 jointe au dossier administratif. 

Art. 2. - La présente décision sera transmise : 

- en double exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en vue de 

l’exercice de sa tutelle générale ; 

- au S.P.W – Département du Sol et des Déchets ; 

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière. 

12e objet : Finances communales. Taxes communales. Taxe communale annuelle sur l’enlèvement 

et le traitement des déchets ménagers produits par les ménages. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil, pour l’exercice d’imposition 2026 d’établir une taxe 

communale annuelle sur l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers produits par les 

ménages et d’en fixer le montant. 

Elle signale que cet objet a été examiné en détail par la Commission Communale des Finances en 

sa séance du 04.11.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41, 162 et 170, § 4 ;  

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 

notamment les articles L 1122-30, L 1122-31, L 1124-40, L 1133-1 et L 1133-2, L 3321-1 et L 3321-2 ; 

Vu le décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27.04.2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement Général sur la 

Protection des Données, ci-après « le R.G.P.D. » ; 
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Vu la loi du 03.12.2017 portant création de l’Autorité de protection des données, modifiée par 

la loi du 25.12.2023 ;  

Vu la loi du 30.07.2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel (ci-après « la L.T.D. ») ; 

Vu la loi du 08.08.1983 organisant un Registre National des personnes physiques ;  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des taxes communales ; 

Vu les dispositions de la loi du 04.05.2023 (M.B. 23-05-2023) portant insertion du livre XIX « Dettes 

du consommateur » dans le Code de droit économique ; 

Vu les dispositions du décret régional wallon du 09.03.2023 relatif aux déchets, à la circularité 

des matières et à la propreté publique ; 

Vu les dispositions de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05.03.2008 (arrêté « coût-vérité ») 

relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y 

afférents et ses Arrêtés subséquents ; 

Attendu que cet arrêté doit permettre de rencontrer des objectifs essentiels en matière de 

politique des déchets : responsabiliser le producteur – c’est-à-dire le citoyen – dans son rôle de 

consommateur ; appliquer le principe du pollueur-payeur ; assurer au citoyen un service de qualité 

au juste prix ; informer le citoyen pour qu’il prenne la dimension du service rendu face au coût que 

la commune lui réclame ; 

Considérant que cet arrêté impose aux communes l’application du « coût-vérité » dont 

l’objectif est de répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l’activité 

usuelle des ménages sur les bénéficiaires (« principe du pollueur-payeur ») ; 

Attendu qu’il s’indique de tout mettre en œuvre pour inciter le citoyen à être plus responsable 

de son rôle de production, de tri et de traitement de ses déchets à travers son rôle de 

consommateur ; 

 Vu l’annexe 120 du Code Réglementaire Wallon de l’Action Sociale et de la Santé 

(C.R.W.A.S.S.) abrogeant l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 15.10.2009 et ses annexes relatives 

aux maisons de repos, résidences-services ainsi qu’aux centres de jour et de nuit ;  

 Vu les dispositions du Règlement Général de Police intitulé « Bien Vivre à Comines-Warneton » 

adopté par la présente assemblée en sa séance du 16.10.2023 (6ème objet), admis à sortir ses effets 

par l’autorité de tutelle par expiration des délais ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 09.06.2016 introduisant de nouvelles obligations dans 

le service minimum en matière de gestion des déchets ménagers ;  

Vu le Plan Wallon des Déchets-Ressources adopté par le Gouvernement Wallon le 22.03.2018 ; 

Vu la circulaire du 15.09.2025 de Monsieur François DESQUESNES, Ministre des Pouvoirs Locaux, 

relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région Wallonne, pour l’exercice 2026 – 

partie « Prestations communales administratives ou techniques en général » ;  

Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 04.11.2025 ; 

Vu le décret du 23.06.2016 modifiant le Code de l’Environnement, le Code de l’Eau et divers 

décrets en matière de déchets et de permis d’environnement qui prévoit que les communes doivent 

établir la contribution des bénéficiaires de la gestion des déchets de manière à couvrir entre 95% et 

110% des coûts de gestion des déchets ;  
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Vu sa délibération de ce jour (… objet) adoptant le taux de couverture du coût-vérité pour 

l’exercice d’imposition 2025 ; 

Considérant que le taux de couverture du coût-vérité est de … % ; 

Attendu que pour atteindre ce taux de couverture, il s’avère nécessaire de procéder à 

quelques adaptations qui impliquent inéluctablement des augmentations qui, sur base de 

l’application du « coût-vérité », sont répercutées directement sur le redevable (« principe du 

pollueur-payeur ») ; 

Considérant que ces mesures d’augmentation découlent directement de la hausse 

significative des coûts de gestion et traitement des déchets ;  

Vu sa décision du 25.03.2024 (19ème objet) relative à la collecte des déchets ménagers 2025-

2032 de déléguer à l’Intercommunale IPALLE l’organisation de la collecte des déchets ménagers 

pour la période 2025-2032 ;  

Considérant qu’à l’issue du marché public organisé par l’Intercommunale IPALLE, il appert une 

importante augmentation des coûts de collecte et cela, malgré la réduction de moitié des 

fréquences de collecte en porte-à-porte ;  

Considérant, dès lors, que cette augmentation des coûts doit être répercutée par voie de 

taxation de manière à respecter l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05.03.2008 (arrêté « coût-

vérité ») relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des 

coûts y afférents ; 

Considérant, de plus, que les recettes liées à la vente de sacs-poubelle gris ont fortement 

diminué ;  

Considérant, dès lors, que cette diminution de recettes impacte également le coût-vérité ;  

Considérant que la population bénéficie de multiples outils permettant le tri et la réduction des 

déchets ménagers résiduels, à savoir : 

- l’accès au « Recyparc » géré par l’Intercommunale IPALLE, assurant un service efficace de 

recyclage des déchets ; 

- la mise à disposition d’un réseau de bulles à verre ; 

- le service des collectes en porte-à-porte des déchets résiduels, des P.M.C. et du 

papier/carton ; 

- la mise à disposition d’un réseau de 18 points d’apport volontaire (P.A.V.) destinés à 

recevoir les dépôts de déchets ménagers organiques et résiduels ; 

 Considérant que les ouvertures pour l’utilisation de ces points d’apport volontaire (P.A.V.) 

recevant les déchets ménagers résiduels (D.M.R.) sont payantes ; 

Considérant que les déchets ménagers organiques peuvent être déposés soit en vrac dans un 

P.A.V., soit aux moyens ad hoc prévus à cet effet, proposés par l’Intercommunale Ipalle ; 

 Considérant, qu’en plus des moyens importants mis à disposition de la population, l’utilisation 

des P.A.V. pour dépôts de déchets ménagers organiques est gratuite ; 

Considérant que les habitants de la Ville bénéficient également du service de l’enlèvement 

des déchets ménagers résiduels via une collecte périodique en porte-à-porte, et que ce service est 

assuré de façon régulière ; 

 Considérant que la délivrance de sacs-poubelle pour déchets ménagers résiduels destinés à 

la collecte en porte-à-porte est payante ; 
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 Considérant que la délivrance de sacs-poubelle pour P.M.C. destinés à la collecte en porte-

à-porte est payante, à l’exception d’un certain nombre de sacs ; 

Vu la possibilité donnée aux citoyens d’acheter au(x) guichet(s) de l’Hôtel de Ville et de leurs 

antennes administratives les rouleaux de sacs-poubelle tels que prévus et tarifés par le règlement-

redevance sur lesdits sacs en vigueur ; 

 Considérant que les ménages qui souhaitent recharger leur carte d’accès aux P.A.V. peuvent 

procéder à l’achat d’ouvertures des points d’apport volontaire, soit via les Recyparcs, soit via la 

plateforme MyIpalle ;  

 Attendu que les moyens mis en place ont pour objectif d’inciter la population à réduire 

substantiellement la quantité de déchets ménagers résiduels à jeter dans les sacs-poubelle destinés 

au ramassage en porte-à-porte via les services ad hoc et/ou destinés à être déposés dans les points 

d’apport volontaire ; 

Attendu qu’il y a, toutefois, lieu d’accorder une réduction à certaines catégories de personnes 

placées dans une situation précaire répondant aux conditions telles que prévues par la présente 

délibération ; 

Considérant qu’une partie de ce réseau de traitement des déchets ménagers a été financée 

par le biais de subventions mais qu’une partie est à charge de la Ville de Comines-Warneton ; 

Considérant que la gestion des déchets ménagers, de la collecte, de l’acheminement 

jusqu’au centre de recyclage et du traitement représente un coût annuel important ; 

Considérant que ces services publics constituent pour la Ville une charge appréciable qu’il y a 

lieu d’intégrer dans le « coût-vérité » ; 

Vu la liste exhaustive de dépenses et recettes éligibles dans le calcul du « coût-vérité » ; 

 Considérant que l’objectif poursuivi par la taxe est de procurer à la Ville les moyens financiers 

nécessaires à ses missions et aux politiques qu’elle entend mener en matière de sécurité, de salubrité 

publique, d’enseignement, de logement, de mise à disposition d’infrastructures et de voiries pour 

l’ensemble de ses concitoyens, etc… et considérant que dans la poursuite de ces objectifs, il 

apparaît juste de tenir compte de la capacité contributive de ces redevables et ce, dans un souci 

légitime d’assurer une répartition équitable de la charge fiscale ; 

Attendu que le taux de couverture du coût-vérité est appelé à varier d’une année à l’autre et 

que, dès lors, il s’indique pour la présente assemblée de voter, pour l’exercice 2026 uniquement, les 

taxes et redevances relatives à cette matière ; 

Attendu, ensuite, que l’article L 1321-1, 11° du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation impose aux communes, dans le cadre des dépenses obligatoires, de prévoir un 

article budgétaire pour les dépenses relatives à la police de sûreté et de salubrité locale ; 

Attendu que les crédits budgétaires relatifs à cette taxe seront prévus au budget ad hoc à 

l’article 040/363-03 au service ordinaire ; 

Attendu que la délibération a une incidence financière supérieure à 30.000 €, et que 

conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité ; 

Vu la communication du projet de règlement à la Directrice Financière en date du ….2025 ; 

Vu l’avis de légalité n°…-2025 rendu en date du ….2025 par Madame Céline MAES, Directrice 

Financière, et joint à la présente délibération ; 
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Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article. 1. – Il est établi, pour l’exercice d’imposition 2026, une taxe communale annuelle sur 

l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers produits par les ménages. 

Art. 2. – La taxe est due par ménage et solidairement par les membres de tout ménage qui, au 

1er janvier de l’exercice d’imposition, est inscrit au Registre National des personnes physiques, 

comprenant le registre de la population et le registre des étrangers. 

Par « ménage », on entend, soit une personne occupant seule un immeuble bâti et qui y est inscrit 

au registre à titre de résidence principale, soit la réunion de plusieurs personnes qui, quels que soient 

les liens qui les unissent, occupent un même immeuble bâti et qui y sont inscrits à titre de résidence 

principale. 

Aux termes de l'article 1er de la loi du 08.08.1983 organisant un Registre National des personnes 

physiques, le registre est défini comme un « système de traitement d'informations qui assure, 

conformément aux dispositions de la présente loi, l'enregistrement, la mémorisation et la 

communication d'informations relatives à l'identification des personnes physiques ». 

Art. 3. – Seule la situation du ménage établie au Registre National, à la date du 1er janvier de 

l’exercice d’imposition est prise en considération.  

Art. 4. - Le montant de la taxe est fixé comme suit : 

a) lorsqu’il y a inscription d’un ménage au registre composé d’1 personne : … EUR ; 

b) lorsqu’il y a inscription d’un ménage au registre composé de 2 personnes : … EUR ; 

c) lorsqu’il y a inscription d’un ménage au registre composé de 3 personnes : … EUR ; 

d) lorsqu’il y a inscription un ménage au registre composé de 4 personnes : … EUR ; 

e) lorsqu’il y a inscription un ménage au registre composé de 5 personnes : … EUR ; 

f) lorsqu’il y a inscription d’un ménage au registre composé de 6 personnes et plus : … EUR. 

Art. 5. – Le montant de la taxe fixé par l’article 4 est indivisible, même si l’inscription du ménage est 

modifiée dans le Registre National, pendant l’exercice d’imposition en cours. 

Le montant de la taxe ne sera donc pas calculé au prorata du nombre de jours d’inscription au 

registre. 

Art. 6. – Une réduction de 25 % sur le montant dû est accordée : 

- aux personnes bénéficiant du Revenu d’intégration sociale (R.I.S.) ; 

- aux personnes en médiation de dettes dans le cadre de la loi sur le règlement collectif des dettes. 

La réduction sera accordée aux personnes introduisant une demande en ce sens sur base de 

présentation de documents probants (documents du C.P.A.S., copie de jugement, …). 

Art. 7.  Vu l’annexe 120 du Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé (C.R.W.A.S.S.) 

abrogeant l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 15.10.2009 et ses annexes relatives aux maisons de 

repos, résidences-services ainsi qu’aux centres de jour et de nuit sont exonérées de la taxe les 

personnes inscrites dans les maisons de repos et dans les résidences-services. 
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Art. 8. - Il sera mis à disposition des ménages, tels que définis ci-dessus, le nombre de sacs-poubelle 

pour P.M.C. suivant : 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé d’1 personne : … ; 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé de 2 personnes : … ; 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé de 3 personnes : … ; 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé de 4 personnes : … ; 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé de 5 personnes : … ; 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé de 6 personnes et plus : …. 

Ces sacs-poubelle seront délivrés auprès des services communaux, uniquement dans l’année de 

l’exercice d’imposition en cours, soit au plus tard le 31.12.2026. Toute demande de délivrance de 

sacs après cette date sera refusée. 

Art. 9. - Il sera mis à disposition des ménages, tels que définis ci-dessus, le nombre d’ouvertures pour 

dépôt volontaire dans les points d’apport volontaire (P.A.V.) pour les déchets ménagers résiduels 

(D.M.R) suivant : 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé d’1 personne : … ouvertures P.A.V./D.M.R. ; 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé de 2 personnes : … ouvertures P.A.V./D.M.R. ; 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé de 3 personnes : … ouvertures P.A.V./D.M.R. ; 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé de 4 personnes : … ouvertures P.A.V./D.M.R. ; 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé de 5 personnes : … ouvertures P.A.V./D.M.R. ; 

- lorsqu’il s’agit d’un ménage composé de 6 personnes et plus : … ouvertures P.A.V./D.M.R. 

Ces ouvertures pour dépôt volontaire seront chargées automatiquement sur les cartes d’accès 

prévues à cet effet, par les services de Intercommunale Ipalle, en charge de la gestion du Recyparc 

et des points d’apport volontaire.   

Les ouvertures pour dépôt volontaire doivent être utilisées dans l’exercice en cours, soit au plus tard 

le 31.12.2026. Elles ne seront en aucun cas cumulées d’année en année. 

Art. 10. – Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation codifié, des 

dispositions de l’Arrêté Royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou 

devant le Collège des Bourgmestre et Échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

Art. 11. - En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales 

applicables, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation se fera par 

courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais postaux 

seront recouvrés en même temps que le principal.  

Art.12. – Pour le recouvrement des dossiers transmis aux huissiers, des frais de procédure seront 

cumulés au montant de la taxe due. L’établissement et le recouvrement de ces frais sont établis 

selon les prescrits du Code Judiciaire.  
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Art. 13. – La présente décision entrera en vigueur à dater des formalités de publication prévues aux 

articles 34 et 35 du décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux. 

Art. 14. – Conformément à la législation relative à la protection des données (R.G.P.D.), le traitement 

des données à caractère personnel des redevables, nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement, se fera selon les modalités suivantes : 

- responsable de traitement : la Ville de Comines-Warneton ; 

- finalité du traitement : établissement et recouvrement des taxes ainsi que le traitement des 

contestations ; 

- catégorie de données : données d’identification des redevables ; 

- durée de conservation des données : la Ville s’engage à conserver les données des 

redevables  selon le tableau de tri de 2019 émis par les Archives Générales du Royaume pour 

les archives produites par les communes wallonnes avec un délai maximum de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

- méthode de collecte : les données des redevables seront collectées via le Registre National 

par une extraction des chefs de ménages à la date du 1er janvier de l’exercice d’imposition ; 

- communication des données : les données ne seront communiquées qu’au service Finances 

de la Ville, à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 

327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Art. 15. – Le Collège des Bourgmestre et Échevins est chargé de l’exécution de la présente décision 

dans le respect de la législation relative au règlement général de protection des données (R.G.P.D.). 

Art. 16. - La présente décision sera transmise : 

- en double exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en vue de 

l’exercice de sa tutelle générale ; 

- au S.P.W. Agriculture Ressources naturelles et Environnement - Département Sols et Déchets ;  

- à l’Intercommunale IPALLE ; 

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière ; 

- aux agents des services concernés.  

13e objet : Finances communales. Taxes communales. Taxe communale annuelle sur l’enlèvement 

et le traitement des déchets ménagers assimilés produits dans le cadre de l’occupation 

d’une seconde résidence. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil, pour l’exercice d’imposition 2026, d’établir une taxe 

communale annuelle sur l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers assimilés produits dans 

le cadre de l’occupation d’une seconde résidence et d’en fixer le montant. 

Elle signale que cet objet a été examiné en détail par la Commission Communale des Finances en 

sa séance du 04.11.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41, 162 et 170, § 4 ;  

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27.04.2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement Général sur la 

Protection des Données, ci-après « le R.G.P.D. » ; 
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Vu la loi du 03.12.2017 portant création de l’Autorité de protection des données, modifiée par 

la loi du 25.12.2023 ; 

Vu la loi du 30.07.2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel (ci-après « la L.T.D. ») ; 

Vu la loi du 08.08.1983 organisant un Registre National des personnes physiques ;  

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 

notamment les articles L 1122-30, L 1122-31, L 1124-40, L 1133-1 et L 1133-2, L 3321-1 et L 3321-2 ; 

Vu le décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des taxes communales ; 

Vu les dispositions de la loi du 04.05.2023 (M.B. 23-05-2023) portant insertion du livre XIX « Dettes 

du consommateur » dans le Code de droit économique ; 

Vu les dispositions du décret régional wallon du 09.03.2023 relatif aux déchets, à la circularité 

des matières et à la propreté publique ; 

Vu les dispositions de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05.03.2008 (arrêté « coût-vérité ») 

relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y 

afférents et ses Arrêtés subséquents ; 

Attendu que cet arrêté doit permettre de rencontrer des objectifs essentiels en matière de 

politique des déchets : responsabiliser le producteur – c’est-à-dire le citoyen – dans son rôle de 

consommateur ; appliquer le principe du pollueur-payeur ; assurer au citoyen un service de qualité 

au juste prix ; informer le citoyen pour qu’il prenne la dimension du service rendu face au coût que 

la commune lui réclame ; 

Attendu qu’il s’indique de tout mettre en œuvre pour inciter le citoyen à être plus responsable 

de son rôle de production, de tri et de traitement de ses déchets à travers son rôle de 

consommateur ; 

Considérant que cet arrêté impose aux communes l’application du « coût-vérité » dont 

l’objectif est de répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l’activité 

usuelle des ménages sur les bénéficiaires (« principe du pollueur-payeur ») ; 

Vu l’annexe 120 du Code Réglementaire Wallon de l’Action Sociale et de la Santé 

(C.R.W.A.S.S.) abrogeant l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 15.10.2009 et ses annexes relatives 

aux maisons de repos, résidences-services ainsi qu’aux centres de jour et de nuit ;  

Vu les dispositions du Règlement Général de Police intitulé « Bien Vivre à Comines-Warneton » 

adopté par le Conseil Communal en sa séance du 16.10.2023 (6ème objet), admis à sortir ses effets 

par l’autorité de tutelle par expiration des délais ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 09.06.2016 introduisant de nouvelles obligations dans 

le service minimum en matière de gestion des déchets ménagers ;  

Vu le Plan Wallon des Déchets-Ressources adopté par le Gouvernement Wallon le 22.03.2018 ; 

Vu la circulaire du 15.09.2025 de Monsieur François DESQUESNES, Ministre des Pouvoirs Locaux, 

relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région Wallonne, pour l’exercice 2026 – 

partie « Prestations communales administratives ou techniques en général » ;  
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Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 04.11.2025 ; 

Vu sa délibération de ce jour (… objet) adoptant le taux de couverture du coût-vérité pour 

l’exercice d’imposition 2026 ; 

Considérant que le taux couverture du coût-vérité est de… % ; 

Attendu que pour atteindre ce taux de couverture, il s’avère nécessaire de procéder à 

quelques adaptations qui impliquent inéluctablement des augmentations qui, sur base de 

l’application du « coût-vérité », sont répercutées directement sur le redevable (« principe du 

pollueur-payeur) ; 

Considérant que ces mesures d’augmentation découlent directement de la hausse 

significative des coûts de gestion et traitement des déchets ;  

Vu sa décision du Conseil Communal du 25.03.2024 (19ème objet) relative à la collecte des 

déchets ménagers 2025-2032 de déléguer à l’Intercommunale IPALLE l’organisation de la collecte 

des déchets ménagers pour la période 2025-2032 ;  

Considérant qu’à l’issue du marché public organisé par l’Intercommunale IPALLE, il appert une 

importante augmentation des coûts de collecte et cela, malgré la réduction de moitié des 

fréquences de collecte en porte-à-porte ;  

Considérant, dès lors, que cette augmentation des coûts doit être répercutée par voie de 

taxation de manière à respecter l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05.03.2008 (arrêté « coût-

vérité ») relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des 

coûts y afférents ; 

Considérant que les recettes liées à la vente de sacs-poubelle gris ont fortement diminué ;  

Considérant, dès lors, que cette diminution de recette impacte également le coût-vérité ;  

Considérant que la population bénéficie de multiples outils permettant le tri et la réduction des 

déchets ménagers résiduels, à savoir : 

- l’accès au « Recyparc » géré par l’Intercommunale Ipalle, assurant un service efficace de 

recyclage des déchets ; 

- la mise à disposition d’un réseau de bulles à verre ; 

- le service des collectes en porte-à-porte des déchets résiduels, des P.M.C. et du 

papier/carton ; 

- la mise à disposition d’un réseau de 18 points d’apport volontaire (P.A.V.) destinés à 

recevoir les dépôts de déchets ménagers organiques et résiduels ; 

 Considérant que les ouvertures pour l’utilisation de ces points d’apport volontaire (P.A.V.) 

recevant les déchets ménagers résiduels (D.M.R.) sont payantes ; 

Considérant que les déchets ménagers organiques peuvent être apportés soit en vrac dans 

un P.A.V., soit aux moyens ad hoc prévus à cet effet, proposés par l’Intercommunale Ipalle ; 

 Considérant, qu’en plus des moyens importants mis à disposition de la population, l’utilisation 

des P.A.V. pour dépôts de déchets ménagers organiques est gratuite ; 

Considérant que les habitants de la Ville bénéficient également du service de l’enlèvement 

des déchets ménagers résiduels via une collecte périodique en porte-à-porte et que ce service est 

assuré de façon régulière ; 
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Vu la possibilité donnée aux citoyens d’acheter au(x) guichet(s) de l’Hôtel de Ville et de leurs 

antennes administratives, les rouleaux de sacs-poubelle, tels que prévus et tarifés par le règlement-

redevance sur lesdits sacs en vigueur ; 

 Considérant que les utilisateurs qui souhaitent recharger leur carte d’accès aux P.A.V. peuvent 

procéder à l’achat d’ouvertures des points d’apport volontaire, soit via les Recyparcs, soit via la 

plateforme MyIpalle ;  

 Attendu que les moyens mis en place ont pour objectif d’inciter la population à réduire 

substantiellement la quantité de déchets ménagers résiduels à jeter dans les sacs-poubelle destinés 

au ramassage en porte-à-porte via les services ad hoc et/ou destinés à être déposés dans les points 

d’apport volontaire et, à long terme, impacter à la baisse, le coût que représentent lesdits services ; 

Considérant que le statut de seconde résidence n’est pas légiféré par la loi du 08.08.1983 

organisant un Registre National des personnes physiques et qu’il est à considérer comme une 

situation fiscale telle que prévue par la circulaire du 15.09.2025 de Monsieur François DESQUESNES, 

Ministre des Pouvoirs Locaux, relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

Wallonne, pour l’exercice 2026 – partie « Prestations communales administratives ou techniques en 

général » ; 

Vu les articles 10 et 11 de la Constitution ; 

Considérant qu’il ne peut pas être établi de justification raisonnable et adéquate de la 

différence de production de déchets ménagers, d’une part, entre les personnes domiciliées sur le 

territoire d’une commune et, d’autre part, les personnes qui ne sont pas inscrites dans les registres de 

la population ou des étrangers de cette commune ;  

 Considérant qu’il ne peut pas être établi de justification raisonnable et adéquate de la 

différence dans l’établissement de la taxe, d’une part, entre les personnes domiciliées sur le territoire 

d’une commune et, d’autre part, les personnes qui ne sont pas inscrites dans les registres de la 

population ou des étrangers de cette commune ;  

 Considérant que la catégorie de déchets ménagers produits dans le cadre de l’usage d’une 

« seconde résidence » peut être assimilée à la catégorie de déchets ménagers produits par un 

« ménage » ;  

Considérant que la détermination du redevable grevé par la présente délibération s’établie 

sur la détermination du redevable grevé par la taxe sur les secondes résidences ; 

Considérant que cette situation de seconde résidence ne permet pas de déterminer la 

composition de l’occupation de l’immeuble bâti à titre de seconde résidence et ainsi fixer des taux 

en fonction du nombre de personnes composant le ménage ;  

Attendu qu’en exécution du principe d’autonomie communale que confère l’article 170, §4 

de la Constitution, la présente assemblée décide d’appliquer un taux forfaitaire ;  

Considérant qu’une partie de ce réseau de traitement des déchets ménagers a été financée 

par le biais de subventions, mais qu’une partie est à charge de la Ville de Comines-Warneton ; 

Considérant que la gestion des déchets ménagers, de la collecte, de l’acheminement 

jusqu’au centre de recyclage et du traitement représente un coût annuel important ; 

Considérant que ces services publics constituent pour la Ville une charge appréciable qu’il y a 

lieu d’intégrer dans le « coût-vérité » ; 

Vu la liste exhaustive de dépenses et recettes éligibles dans le calcul du « coût-vérité » ; 
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 Considérant que l’objectif poursuivi par la taxe est de procurer à la Ville les moyens financiers 

nécessaires à ses missions et aux politiques qu’elle entend mener en matière de sécurité, de salubrité 

publique, d’enseignement, de logement, de mise à disposition d’infrastructures et de voiries pour 

l’ensemble de ses concitoyens, etc… et considérant que dans la poursuite de ces objectifs, il 

apparaît juste de tenir compte de la capacité contributive de ces redevables et ce, dans un souci 

légitime d’assurer une répartition équitable de la charge fiscale ;  

Attendu que le taux de couverture du coût-vérité est appelé à varier d’une année à l’autre et 

que dès lors, il s’indique pour la présente assemblée de voter, pour l’exercice 2025 uniquement, les 

taxes et redevances relatives à cette matière ; 

Attendu, ensuite, que l’article L 1321-1, 11° du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation impose aux communes, dans le cadre des dépenses obligatoires, de prévoir un 

article budgétaire pour les dépenses relatives à la police de sûreté et de salubrité locale ; 

Attendu que les crédits budgétaires relatifs à cette taxe seront prévus au budget ad hoc à 

l’article 040/363-03 au service ordinaire ;  

Attendu que la délibération a une incidence financière supérieure à 30.000 €, et que 

conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité ; 

Vu la communication du projet de règlement à la Directrice Financière en date du …2025 ; 

Vu l’avis de légalité n°…-2025 rendu en date du …2025 par Madame Céline MAES, Directrice 

Financière et joint à la présente délibération ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article. 1. – Il est établi, pour l’exercice d’imposition 2026, une taxe communale annuelle sur 

l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers assimilés produits dans le cadre de 

l’occupation d’une seconde résidence. 

Art. 2. –  La taxe est due par le déclarant de l’occupation d’une seconde résidence qui a été enrôlé 

lors de l’établissement de la taxe sur les secondes résidences pour l’exercice d’imposition 2025, 

conformément aux dispositions légales applicables en la matière. 

Art. 3. - Le montant de la taxe est fixé à … EUR. 

Art. 4. – Le montant de la taxe fixé par l’article 4 est indivisible, même si la destination de l’immeuble 

bâti occupé à titre de seconde résidence est modifiée pendant l’exercice d’imposition en cours. 

Seule la situation prévue par l’article 2 dudit règlement est prise en considération. 

Art. 5. – Il sera mis à disposition des redevables ….  

Art. 6. – Il sera mis à disposition du redevable … pour dépôt volontaire dans les points d’apport 

volontaire (P.A.V.) pour les déchets ménagers résiduels (D.M.R.). 

Ces ouvertures pour dépôt volontaire seront chargées automatiquement sur les cartes d’accès 

prévues à cet effet, par les services de l’Intercommunale Ipalle, en charge de la gestion du Recyparc 

et des points d’apport volontaire.  

Les ouvertures pour dépôt volontaire doivent être utilisées dans l’exercice en cours, soit au plus tard 

le 31.12.2026. Elles ne seront en aucun cas cumulées d’année en année. 
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Art. 7. – Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation codifié, des 

dispositions de l’Arrêté Royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou 

devant le Collège des Bourgmestre et Échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

Art. 8. - En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales 

applicables, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation se fera par 

courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais postaux 

seront recouvrés en même temps que le principal.  

Art. 9. – Pour le recouvrement des dossiers transmis aux huissiers, des frais de procédure seront 

cumulés au montant de la taxe due. L’établissement et le recouvrement de ces frais sont établis 

selon les prescrits du Code Judiciaire.  

Art. 10. – La présente décision entrera en vigueur à dater des formalités de publication prévues aux 

articles 34 et 35 du décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux. 

Art. 11. – Le Collège des Bourgmestre et Échevins est chargé de l’exécution de la présente décision 

dans le respect de la législation relative au Règlement Général de Protection des Données 

(R.G.P.D.). 

Art. 12. – Conformément à la législation relative à la protection des données (R.G.P.D.), le traitement 

des données à caractère personnel des redevables, nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement, se fera selon les modalités suivantes : 

- responsable de traitement : la Ville de Comines-Warneton ; 

- finalité du traitement : établissement et recouvrement des taxes ainsi que le traitement des 

contestations ; 

- catégorie de données : données d’identification des redevables ; 

- durée de conservation des données : la Ville s’engage à conserver les données des 

redevables  selon le tableau de tri de 2019 émis par les Archives Générales du Royaume pour 

les archives produites par les communes wallonnes avec un délai maximum de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

- méthode de collecte : les données des redevables seront collectées via la déclaration de 

seconde résidence du redevable ;  

- communication des données : les données ne seront communiquées qu’au service Finances 

de la Ville, à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 

327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Art. 13. - La présente décision sera transmise : 

- en double exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en vue de 

l’exercice de sa tutelle générale ; 

- au S.P.W. Agriculture Ressources naturelles et Environnement - Département Sols et Déchets ; 

- à l’Intercommunale IPALLE ; 

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière ; 

-  aux agents des services concernés.  

14e objet : Finances communales. Taxes communales. Taxe communale annuelle sur l’enlèvement 

et le traitement des déchets ménagers assimilés produits par une activité économique. 

Décision. 
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Madame la Présidente propose au Conseil, pour l’exercice d’imposition 2026, d’établir une taxe 

communale annuelle sur l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers assimilés produits par 

une activité économique et d’en fixer le montant. 

Elle signale que cet objet a été examiné en détail par la Commission Communale des Finances en 

sa séance du 04.11.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 

notamment les articles L 1122-30, L 1122-31, L 1124-40, L 1133-1 et L 1133-2, L 3321-1 et L 3321-2 ; 

Vu le décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27.04.2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement Général sur la 

Protection des Données, ci-après « le R.G.P.D. » ; 

Vu la loi du 03.12.2017 portant création de l’Autorité de protection des données, modifiée par 

la loi du 25.12.2023 ;  

Vu la loi du 30.07.2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel (ci-après « la L.T.D. ») ; 

Vu la loi du 08.08.1983 organisant un Registre National des personnes physiques ;  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des taxes communales ; 

Vu les dispositions de la loi du 04.05.2023 (M.B. 23-05-2023) portant insertion du livre XIX « Dettes 

du consommateur » dans le Code de droit économique ; 

Vu les dispositions du décret régional wallon du 09.03.2023 relatif aux déchets, à la circularité 

des matières et à la propreté publique ; 

Vu les dispositions de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05.03.2008 (arrêté « coût-vérité ») 

relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y 

afférents ; 

Attendu que cet arrêté doit permettre de rencontrer des objectifs essentiels en matière de 

politique des déchets : responsabiliser le producteur – c’est-à-dire le citoyen – dans son rôle de 

consommateur ; appliquer le principe du pollueur-payeur ; assurer au citoyen un service de qualité 

au juste prix ; informer le citoyen pour qu’il prenne la dimension du service rendu face au coût que 

la commune lui réclame ; 

Attendu qu’il s’indique de tout mettre en œuvre pour inciter le citoyen à être plus responsable 

de son rôle de production, de tri et de traitement de ses déchets à travers son rôle de 

consommateur ; 
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Vu les dispositions du Règlement Général de Police intitulé « Bien Vivre à Comines-Warneton » 

adopté par le Conseil Communal en sa séance du 16.10.2023 (6ème objet), admis à sortir ses effets 

par l’autorité de tutelle par expiration des délais ; 

 Vu l’annexe 120 du Code Réglementaire Wallon de l’Action Sociale et de la santé 

(C.R.W.A.S.S.) abrogeant l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 15.10.2009 et ses annexes relatives 

aux maisons de repos, résidences-services ainsi qu’aux centres de jour et de nuit ;   

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 09.06.2016 introduisant de nouvelles obligations dans 

le service minimum en matière de gestion des déchets ménagers ;  

Vu le Plan Wallon des Déchets-Ressources adopté par le Gouvernement Wallon le 22.03.2018 ; 

Vu la circulaire du 15.09.2025 de Monsieur François DESQUESNES, Ministre des Pouvoirs Locaux, 

relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région Wallonne, pour l’exercice 2026 – 

partie « Prestations communales administratives ou techniques en général » ;  

 Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 04.11.2025 ; 

Vu sa délibération du jour (… objet) adoptant le taux de couverture du coût-vérité pour 

l’exercice d’imposition 2026 ; 

Considérant que le taux couverture du coût-vérité est de … % ; 

Attendu que pour atteindre ce taux de couverture, il s’avère nécessaire de procéder à 

quelques adaptations qui impliquent inéluctablement des augmentations qui, sur base de 

l’application du « coût-vérité », sont répercutées directement sur le redevable (« principe du 

pollueur-payeur) ; 

Considérant que ces mesures d’augmentation découlent directement de la hausse 

significative des coûts de gestion et traitement des déchets ;  

Vu sa décision du 25.03.2024 (19ème objet) relative à la collecte des déchets ménagers 2025-

2032 décidant de déléguer à l’intercommunale IPALLE l’organisation de la collecte des déchets 

ménagers pour la période 2025-2032 ;  

Considérant qu’à l’issue du marché public organisé par l’Intercommunale IPALLE, il appert une 

importante augmentation des coûts de collecte et cela, malgré la réduction de moitié des 

fréquences de collecte en porte-à-porte ;  

Considérant, dès lors, que cette augmentation des coûts doit être répercutée par voie de 

taxation de manière à respecter l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05.03.2008 (arrêté « coût-

vérité ») relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des 

coûts y afférents ; 

Considérant, de plus, que les recettes liées à la vente de sacs-poubelle gris ont fortement 

diminué ;  

Considérant, dès lors, que cette diminution de recette impacte également le coût-vérité ;  

Considérant que la population bénéficie de multiples outils permettant le tri et la réduction des 

déchets ménagers résiduels, à savoir : 

- l’accès au « Recyparc » géré par l’Intercommunale Ipalle, assurant un service efficace de 

recyclage des déchets ; 

- la mise à disposition d’un réseau de bulles à verre ; 

- le service des collectes en porte-à-porte des déchets résiduels, des P.M.C. et du 

papier/carton ; 
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- la mise à disposition d’un réseau de 18 points d’apport volontaire (P.A.V.) destinés à 

recevoir les dépôts de déchets ménagers organiques et résiduels ; 

 Considérant, qu’en plus des moyens importants mis à disposition de la population, l’utilisation 

des P.A.V. pour dépôts de déchets ménagers organiques est gratuite ; 

Considérant que les habitants de la Ville bénéficient également du service de l’enlèvement 

des déchets ménagers résiduels via une collecte périodique en porte-à-porte et que ce service est 

assuré de façon régulière ; 

 Considérant que la délivrance de sacs-poubelle pour déchets ménagers résiduels destinés à 

la collecte en porte-à-porte est payante ; 

 Considérant que la délivrance de sacs-poubelle pour déchets P.M.C. destinés à la collecte en 

porte-à-porte est payante ; 

Vu la possibilité donnée aux citoyens d’acheter au(x) guichet(s) de l’Hôtel de Ville et de leurs 

antennes administratives les rouleaux de sacs-poubelle tels que prévus et tarifés par le règlement-

redevance sur lesdits sacs en vigueur ; 

 Considérant que les ménages de la commune qui souhaitent recharger leur carte d’accès 

aux P.A.V. peuvent procéder à l’achat d’ouvertures des points d’apport volontaire, soit via les 

Recyparcs, soit via la plateforme MyIpalle ;  

 Attendu que les moyens mis en place ont pour objectif d’inciter la population à réduire 

substantiellement la quantité de déchets ménagers résiduels à jeter dans les sacs-poubelle destinés 

au ramassage en porte-à-porte via les services ad hoc et/ou destinés à être déposés dans les points 

d’apport volontaire et, à long terme, impacter à la baisse, le coût que représentent lesdits services ; 

 Attendu que ces objectifs visent également les différents secteurs d’activités économiques se 

trouvant sur le territoire de Comines-Warneton ;  

 Vu la distinction établie entre la notion de « ménage » qui vise, soit une personne occupant 

seule un immeuble bâti et qui y est inscrit au registre à titre de résidence principale, soit la réunion 

de plusieurs personnes qui, quels que soient les liens qui les unissent, occupent un même immeuble 

bâti et qui y sont inscrits à titre de résidence principale et la notion d’activité économique qui vise la 

personne physique, morale ou assimilée, exerçant une activité définie comme un processus 

conduisant à la fabrication d'un bien ou à la mise à disposition d'un service ; 

 Attendu que les différents secteurs d’activités économiques établis sur le territoire de Comines-

Warneton produisent, dans le cadre de leur fonctionnement « général » - fonctionnement qui n’est 

pas issu ou lié directement à l’activité spécifique de l’activité, des déchets ménagers résiduels 

assimilés et que pour ces déchets, il est possible de bénéficier des moyens et services mis à disposition 

des citoyens conformément et dans les limites imposées par les dispositions légales applicables en la 

matière ; 

 Vu les remarques formulées par l’Intercommunale Ipalle relatives à l’impossibilité d’accéder à 

certains des services proposés ; 

 Attendu que l’« activité économique » limite toutefois l’utilisation desdits moyens et services 

pour les redevables concernés par ledit règlement, par l’interdiction d’accéder au Recyparc, 

l’interdiction de se faire délivrer la carte du Recyparc Ipalle et, par conséquent, de l’impossibilité de 

pouvoir utiliser les points d’apport volontaire ; 

 Attendu, néanmoins, que des déchets de type ménager sont produits dans le cadre de ces 

activités ; 
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 Attendu qu’il y a lieu, dans l’appréciation de la fixation de la taxe, de tenir compte de ces 

différents éléments ; 

Vu le principe d’autonomie communale prévu à l’article 170, §4 de la Constitution ;  

Attendu que par la limitation d’utilisation de certains services de l’Intercommunale Ipalle, des 

sacs-poubelle destinés à la collecte des P.M.C seront octroyés ;  

Attendu que toute activité économique, sans restriction, est visée par la présente délibération ; 

Vu les articles 10 et 11 de la Constitution ; 

Considérant que tout acteur économique et que tout ménage, exerçant et étant inscrit au 

registre, à la même adresse, sont, pour chacun, suivant sa situation juridique propre, redevable de 

la taxe, ceci ne constituant pas une double imposition pour un même redevable, mais bien deux 

impositions distinctes dans le chef de deux redevables distincts, à savoir un ménage d’une part et 

une activité économique d’autre part ; 

 Attendu que cette distinction de traitement entre des redevables distincts pouvant être grevés 

par une même imposition, dans un même exercice d’imposition et inscrit à une même adresse, 

n’entraîne aucune discrimination ; 

Considérant qu’une partie de ce réseau de traitement des déchets ménagers a été financée 

par le biais de subventions, mais qu’une partie est à charge de la Ville de Comines-Warneton ; 

Considérant que la gestion des déchets, de la collecte, de l’acheminement jusqu’au centre 

de recyclage et du traitement représente un coût annuel important ; 

Considérant que ces services publics constituent pour la Ville une charge appréciable qu’il y a 

lieu d’intégrer dans le « coût-vérité » ; 

Vu la liste exhaustive de dépenses et recettes éligibles dans le calcul du « coût-vérité » ; 

 Considérant que l’objectif poursuivi par la taxe est de procurer à la Ville les moyens financiers 

nécessaires à ses missions et aux politiques qu’elle entend mener en matière de sécurité, de salubrité 

publique, d’enseignement, de logement, de mise à disposition d’infrastructures et de voiries pour 

l’ensemble de ses concitoyens, etc… et considérant que dans la poursuite de ces objectifs, il 

apparaît juste de tenir compte de la capacité contributive de ces redevables et ce, dans un souci 

légitime d’assurer une répartition équitable de la charge fiscale ; 

 Considérant que certaines activités économiques peuvent être soumises à une 

règlementation spécifique pour la gestion et le traitement des déchets « spécifique à l’activité » qui, 

de par leur nature, sont différents des déchets ménagers assimilés et qui occasionnent une charge 

financière obligatoire ;    

 Attendu que le taux de couverture du coût-vérité est appelé à varier d’une année à l’autre et 

que, dès lors, il s’indique pour la présente assemblée de voter, pour l’exercice 2025 uniquement, les 

taxes et redevances relatives à cette matière ; 

Attendu, ensuite, que l’article L 1321-1, 11° du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation impose aux communes, dans le cadre des dépenses obligatoires, de prévoir un 

article budgétaire pour les dépenses relatives à la police de sûreté et de salubrité locale ; 

Attendu que les crédits budgétaires relatifs à cette taxe seront prévus au budget ad hoc à 

l’article 040/363-03 au service ordinaire ; 
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Attendu que la délibération a une incidence financière supérieure à 30.000 €, et que 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité ; 

Vu la communication du projet de règlement à la Directrice Financière en date du …2025 ; 

Vu l’avis de légalité n°…-2025 rendu en date du … 2025 par Madame Céline MAES, Directrice 

Financière, et joint à la présente délibération ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article. 1. – Il est établi, pour l’exercice d’imposition 2026, une taxe communale annuelle sur 

l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers assimilés produits par une activité économique. 

Art. 2. – La taxe est due par toute personne physique, morale ou assimilée exerçant une activité 

économique, qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, exerce une activité économique sur le 

territoire de Comines-Warneton. 

Art. 3. - Le montant de la taxe est fixé comme suit et est indivisible : … EUR. 

Ce montant est indivisible, même si la situation de l’activité économique est modifiée pendant 

l’exercice d’imposition en cours. 

Le montant de la taxe ne sera donc pas calculé au prorata du nombre de jours d’activités. 

Art. 4. - La situation au 1er janvier est seule prise en considération. 

Art. 5. - Il sera mis à disposition …..  

Ces sacs seront délivrés auprès des services communaux, uniquement dans l’année de l’exercice 

d’imposition en cours, soit au plus tard le 31.12.2026. Toute demande de délivrance de sacs après 

cette date sera refusée. 

Art. 6. – Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation codifié, des 

dispositions de l’Arrêté Royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou 

devant le Collège des Bourgmestre et Échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

Art. 7. - En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales 

applicables une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation se fera par 

courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais postaux 

seront recouvrés en même temps que le principal.  

Art.8. – Pour le recouvrement des dossiers transmis aux huissiers, des frais de procédure seront cumulés 

au montant de la taxe due. L’établissement et le recouvrement de ces frais sont établis selon les 

prescrits du Code Judiciaire.  

Art. 9. – La présente décision entrera en vigueur à dater des formalités de publication prévues aux 

articles 34 et 35 du décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux. 

Art. 10. – Le Collège des Bourgmestre et Échevins est chargé de l’exécution de la présente décision 

dans le respect de la législation relative au Règlement Général de Protection des Données 

(R.G.P.D.). 
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Art. 11-. – Conformément à la législation relative à la protection des données (R.G.P.D.), le traitement 

des données à caractère personnel des redevables, nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement, se fera selon les modalités suivantes : 

- responsable de traitement : la Ville de Comines-Warneton ; 

- finalité du traitement : établissement et recouvrement des taxes ainsi que le traitement des 

contestations ; 

- catégorie de données : données d’identification des redevables ; 

- durée de conservation des données : la Ville s’engage à conserver les données des 

redevables  selon le tableau de tri de 2019 émis par les Archives Générales du Royaume pour 

les archives produites par les communes Wallonnes avec un délai maximum de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

- méthode de collecte : les données des redevables seront collectées via la banque carrefour 

des entreprises et/ou un recensement par l’administration ;  

- communication des données : les données ne seront communiquées qu’au service Finances 

de la Ville, à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 

327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Art. 12. - La présente décision sera transmise : 

- en double exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en vue de 

l’exercice de sa tutelle générale ; 

- au S.P.W. Agriculture Ressources naturelles et Environnement - Département Sols et Déchets ;  

- à l’Intercommunale IPALLE ; 

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière ;  

- aux agents des services concernés.  

15e objet : Finances communales. Redevances communales. Redevances relatives à la délivrance 

des sacs-poubelle pour l’enlèvement des déchets ménagers résiduels et pour 

l’enlèvement des P.M.C. par les services de collecte des déchets ; des sacs-poubelle 

destinés à recevoir des déchets organiques afin d’être évacués dans les points d’apport 

volontaire prévus à cet effet (P.A.V.) ; des ouvertures pour dépôt volontaire aux points 

d’apports volontaires (P.A.V.) destinés à recevoir les dépôts des déchets ménagers 

résiduels (D.M.R). Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil, pour l’exercice d’imposition 2026 : 

- d’établir une redevance communale pour la délivrance : 

• du sac-poubelle destiné aux déchets ménagers résiduels ; 

• de l’ouverture pour dépôt en P.A.V. pour déchets ménagers résiduels (D.M.R.) ; 

- d’établir une redevance fixée par l’Intercommunale Ipalle pour la délivrance :  

• du sac-poubelle destiné aux P.M.C. (sac bleu Fost Plus-Ipalle) ; 

• du sac-poubelle destiné aux déchets organiques ; 

- de fixer les montants de ces redevances.  

Elle signale que cet objet a été examiné en détail par la Commission Communale des Finances en 

sa séance du 04.11.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41, 162 et 170, § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

les articles L 1122-30, L1122-31, L1124-40, L 1133-1 et 2 ;  
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Vu le décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27.04.2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement Général sur la 

Protection des Données, ci-après « le R.G.P.D. » ; 

Vu la loi du 03.12.2017 portant création de l’Autorité de protection des données, modifiée par 

la loi du 25.12.2023 ; 

Vu la loi du 30.07.2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel (ci-après « la L.T.D. ») ; 

Vu la loi du 08.08.1983 organisant un Registre National des personnes physiques ; 

Vu les dispositions de la loi du 04.05.2023 (M.B. 23-05-2023) portant insertion du livre XIX « Dettes 

du consommateur » dans le Code de droit économique ; 

Vu les dispositions du décret régional wallon du 09.03.2023 relatif aux déchets, à la circularité 

des matières et à la propreté publique ; 

Vu les dispositions de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05.03.2008 (arrêté « coût-vérité ») 

relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y 

afférents et ses Arrêtés subséquents ; 

Attendu que cet arrêté doit permettre de rencontrer des objectifs essentiels en matière de 

politique des déchets : responsabiliser le producteur – c’est-à-dire le citoyen – dans son rôle de 

consommateur ; appliquer le principe du pollueur-payeur ; assurer au citoyen un service de qualité 

au juste prix ; informer le citoyen pour qu’il prenne la dimension du service rendu face au coût que 

la commune lui réclame ; 

 Vu l’annexe 120 du Code Réglementaire Wallon de l’Action Sociale et de la Santé 

(C.R.W.A.S.S.) abrogeant l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 15.10.2009 et ses annexes relatives 

aux maisons de repos, résidences-services ainsi qu’aux centres de jour et de nuit ;  

 Vu les dispositions du Règlement Général de Police intitulé « Bien Vivre à Comines-Warneton » 

adopté par le Conseil Communal en sa séance du 16.10.2023 (6ème objet), admis à sortir ses effets 

par l’autorité de tutelle par expiration des délais ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 09.06.2016 introduisant de nouvelles obligations dans 

le service minimum en matière de gestion des déchets ménagers ;  

Vu le Plan Wallon des Déchets-Ressources adopté par le Gouvernement Wallon le 22.03.2018 ; 

Vu la circulaire du 15.09.2025 de Monsieur François DESQUESNES, Ministre des Pouvoirs Locaux, 

relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région Wallonne, pour l’exercice 2026 – 

partie « Prestations communales administratives ou techniques en général » ;  

Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 04.11.2025 ; 

Vu sa délibération de ce jour (… objet) adoptant le taux de couverture du coût-vérité pour 

l’exercice d’imposition 2025 ; 

Considérant que le taux de couverture du coût-vérité est de … % ; 
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Attendu qu’il s’indique de tout mettre en œuvre pour inciter le citoyen à être plus responsable 

de son rôle de production, de tri et de traitement de ses déchets à travers son rôle de 

consommateur ; 

Considérant que la population bénéficie de multiples outils permettant le tri et la réduction des 

déchets ménagers résiduels, à savoir : 

- l’accès au « Recyparc » géré par l’Intercommunale Ipalle, assurant un service efficace de 

recyclage des déchets ; 

- la mise à disposition d’un réseau de bulles à verre ; 

- le service des collectes en porte-à-porte des déchets résiduels, des P.M.C. et du 

papier/carton ; 

- la mise à disposition d’un réseau de 18 points d’apport volontaire (P.A.V.) destinés à 

recevoir les dépôts de déchets ménagers organiques et résiduels ; 

 Considérant que les déchets ménagers organiques peuvent être déposés soit en vrac dans un 

P.A.V., soit aux moyens ad hoc prévus à cet effet, proposés par l’Intercommunale Ipalle ; 

 Considérant, qu’en plus des moyens importants mis à disposition de la population, l’utilisation 

des P.A.V. pour dépôt de déchets ménagers organiques est gratuite ; 

 Considérant que les habitants de la Ville bénéficient également du service de l’enlèvement 

des déchets ménagers résiduels via une collecte périodique en porte-à-porte et que ce service est 

assuré de façon régulière ; 

 Considérant que la délivrance de sacs-poubelle pour déchets ménagers résiduels destinés à 

la collecte en porte-à-porte est payante ; 

 Considérant que la délivrance de sacs-poubelle pour P.M.C. destinés à la collecte en porte-

à-porte est payante ; 

Vu la possibilité donnée aux citoyens d’acheter au(x) guichet(s) de l’Hôtel de Ville et de leurs 

antennes administratives les rouleaux de sacs-poubelle tels que prévus et tarifés par le règlement-

redevance sur lesdits sacs en vigueur ; 

 Considérant que les ménages qui souhaitent recharger leur carte d’accès aux P.A.V. peuvent 

procéder à l’achat d’ouvertures des points d’apport volontaire, soit via les Recyparcs, soit via la 

plateforme MyIpalle ;  

 Attendu que les moyens mis en place ont pour objectif d’inciter la population à réduire 

substantiellement la quantité de déchets ménagers résiduels à jeter dans les sacs-poubelle destinés 

au ramassage en porte-à-porte via les services ad hoc et/ou destinés à être déposés dans les points 

d’apport volontaire ; 

Considérant qu’une partie de ce réseau de traitement des déchets ménagers a été financée 

par le biais de subventions, mais qu’une partie est à charge de la Ville de Comines-Warneton ; 

Considérant que la gestion des déchets ménagers, de la collecte, de l’acheminement 

jusqu’au centre de recyclage et du traitement représente un coût annuel important ; 

Considérant que ces services publics constituent pour la Ville une charge appréciable qu’il y a 

lieu d’intégrer dans le « coût-vérité » ; 

Vu la liste exhaustive de dépenses et recettes éligibles dans le calcul du « coût-vérité » ; 

Attendu que le taux de couverture du coût-vérité est appelé à varier d’une année à l’autre et 

que, dès lors, il s’indique pour la présente assemblée de voter, pour l’exercice 2026 uniquement, les 

taxes et redevances relatives à cette matière ; 
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Considérant que pour la vente des sacs destinés à la collecte des bouteilles en plastique, des 

tétrabrics, des conserves, … (P.M.C.), des sacs destinés à recevoir des déchets organiques, les 

redevances sont fixées par l’Intercommunale Ipalle ;  

Attendu que les crédits budgétaires relatifs à ces redevances seront prévus aux budgets ad 

hoc, pour les dépenses à l’article 87601/12404 au service ordinaire ; pour les recettes de vente de 

sacs destinés à la collecte des déchets ménagers résiduels à l’article 040/36316 ; de vente de sacs 

destinés à la collecte des P.M.C. (Ipalle) à l’article 876/16102 ; de vente de sacs destinés à recevoir 

des déchets organiques (Ipalle) à l’article 87601/16102 au service ordinaire ; 

Attendu que la délibération a une incidence financière supérieure à 30.000 €, et que 

conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité ; 

Vu la communication du projet de règlement à la Directrice Financière en date du ….2025 ; 

Vu l’avis de légalité n°…-2025 rendu en date du …2025 par Madame Céline MAES, Directrice 

Financière, et joint à la présente décision ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – Il est établi, pour l’exercice 2026, une redevance communale pour la délivrance : 

 - du sac-poubelle destiné aux déchets ménagers résiduels ; 

 - de l’ouverture pour dépôt en P.A.V. pour déchets ménagers résiduels (D.M.R.). 

Art. 2. – Il est établi, pour l’exercice 2026, une redevance fixée par l’Intercommunale Ipalle pour la 

délivrance :  

 - du sac-poubelle destiné aux P.M.C. (sac bleu Fost Plus-Ipalle) ; 

 - du sac-poubelle destiné aux déchets organiques ; 

Art. 3. – La redevance est due par la partie demanderesse. 

Art. 4. - Le montant de la redevance est fixé à :  

- … €/pièce pour un sac de 60 litres destiné à la collecte des déchets ménagers résiduels ; 

- … €/pièce pour un sac destiné à la collecte des bouteilles en plastique, des tétrabrics, des 

conserves, … (P.M.C.) ; 

- … €/rouleau de 10 sacs destinés à recevoir des déchets organiques ; 

- … €/ouverture pour dépôt en P.A.V. pour déchets ménagers résiduels (D.M.R.). 

Art. 5. – A l’instar de l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatif à une taxe payable au comptant, la redevance est payable au comptant au moment de la 

demande, contre remise de preuve de paiement.  Le recouvrement s’effectuera selon les 

dispositions de l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, modifié 

par le décret du 28.03.2024 en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes 

communaux et provinciaux. 

Art. 6. –. A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du 

recouvrement à l’amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable.  Ce dernier dispose 
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d’un délai de 14 jours calendrier, prenant cours le 3ème jour ouvrable qui suit celui où le rappel est 

envoyé, pour effectuer le paiement. En cas de non-paiement au terme du délai précité, 

conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 

codifié, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents 

à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 EUR. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet 

article. En cas d’inapplicabilité de l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, le recouvrement s’effectuera devant les juridictions civiles compétentes. 

Art. 7. – Pour le recouvrement des dossiers transmis aux huissiers, des frais de procédure seront 

cumulés au montant de la redevance due. L’établissement et le recouvrement de ces frais sont 

établis selon les prescrits du Code Judiciaire.  

Art. 8. – La présente décision entrera en vigueur … 

Art. 9. – Le Collège des Bourgmestre et Échevins est chargé de l’exécution de la présente décision 

dans le respect de la législation relative au Règlement Général de Protection des Données 

(R.G.P.D.). 

Art. 10. – Conformément à la législation relative à la protection des données (R.G.P.D.), le traitement 

des données à caractère personnel des redevables, nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement, se fera selon les modalités suivantes : 

- responsable de traitement : la Ville de Comines-Warneton ; 

- finalité du traitement : établissement et recouvrement des redevances ainsi que le traitement 

des contestations ; 

- catégorie de données : données d’identification des redevables ; 

- durée de conservation des données : la Ville s’engage à conserver les données des 

redevables selon le tableau de tri de 2019 émis par les Archives Générales du Royaume pour 

les archives produites par les communes wallonnes avec un délai maximum de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

- méthode de collecte : les données des redevables seront collectées via demande du 

redevable ; 

- communication des données : les données ne seront communiquées qu’au service Finances 

de la Ville, à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 

327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Art. 11. - La présente décision sera transmise : 

- en double exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en vue de 

l’exercice de sa tutelle générale ; 

- au S.P.W. - Départements Sols et Déchets ;  

- à l’Intercommunale IPALLE ; 

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière ;  

- aux agents des services concernés. 

16e objet : Finances communales.  Redevances communales. Redevance relative à la livraison de 

sacs-poubelle à des commerces locaux. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, d’établir une 

redevance pour toute livraison exécutée par le service technique de l’Administration Communale 

lors d’une commande de sacs-poubelle par les commerçants locaux et de fixer les montants de la 

redevance.  

Elle signale que cet objet a été examiné en détail par la Commission Communale des Finances en 

sa séance du 04.11.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 
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LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ;  

Vu la Constitution, en particulier les articles 41, 162 et 173 ;  

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ;  

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

les articles L 1122-30, L 1122-31, L 1124-40, L 1133-1, L 1133-2 ; 

Vu le décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux ; 

 Vu le décret du 30.05.2025 (M.B. 12.06.2025) modifiant l’article 3 du décret du 05.09.2024 

remplaçant les articles L1133-1 et L1133-2 du C.D.L.D. en vue de garantir la sécurité juridique de la 

publication des règlements et ordonnances des autorités communales  

Vu le décret du 18.05.2022 relatif à l’extension de la publicité active dans les pouvoirs locaux, 

en particulier les articles 2 et 3 ; 

Vu le règlement général de la comptabilité communale (R.G.C.C.) ;  

Vu le règlement (UE) n°2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27.04.2016 relatif à 

la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel 

et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement Général sur 

la Protection des Données), ci-après « le R.G.P.D. » ;  

Vu la loi du 03.12.2017 portant création de l’Autorité de protection des données, modifiée par 

la loi du 25.12.2023 ;  

Vu la loi du 30.07.2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel (ci-après « la L.T.D. ») ; 

Vu la loi du 08.08.1983 organisant un Registre National des personnes physiques ;  

Vu les dispositions de la loi du 04.05.2023 (M.B. 23.05.2023) portant insertion du livre XIX « Dettes 

du consommateur » dans le Code de droit économique ; 

Vu la circulaire du 15.09.2025 de Monsieur François DESQUESNES, Ministre des Pouvoirs Locaux, 

relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région Wallonne, pour l’exercice 2026 – 

partie « Prestations communales administratives ou techniques en général » ;  

Considérant que l’objectif poursuivi par la redevance est de voir la Ville rétribuée pour des 

services sollicités par le citoyen ; 

Attendu qu’il s’indique pour la présente assemblée de voter, pour les exercices 2026 à 2031 

inclus, les taxes et redevances ;  

 Attendu que les taux du présent règlement seront indexés annuellement au 1er janvier de 

chaque année à compter du 01.01.2026 ; 

 Attendu que l’indexation sera calculée sur base de l’indice des prix à la consommation selon 

le rapport entre l’indice du mois de novembre précédent la mise en application de l’indexation des 

taux et l’indice du mois de novembre précédent ; 

Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 04.11.2025 ; 
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Attendu que les crédits budgétaires relatifs à cette redevance seront prévus aux budgets ad 

hoc, à l’article 040/361-48 au service ordinaire ;  

Attendu que la délibération a une incidence financière supérieure à 30.000 €, et que 

conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité ; 

Vu la transmission du projet de règlement à la Directrice Financière en date du 31.10.2025 ;  

Vu l’avis de légalité n°00-2025 rendu en date du 00.00.2025, joint au dossier administratif, par 

lequel Madame Céline MAES, Directrice Financière, a remis un avis favorable sur le projet de 

délibération présenté ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ;  

DÉCIDE, … :  

Article 1. – D’établir, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une redevance pour toute livraison 

exécutée par le service technique de l’administration communale lors d’une commande de sacs-

poubelle par les commerçants locaux. 

Art. 2. – La redevance est due par le demandeur. 

Art. 3. – La redevance est établie en fonction des frais réellement engagés avec, toutefois, le 

minimum forfaitaire suivant : ………… EUR. 

Art. 4. - Ce montant sera automatiquement adapté à l’index des prix à la consommation suivant la 

formule suivante :  

Taux du règlement x indice au 31/10 de l’exercice d’imposition N-1 

                     Indice des prix au 31/10/2025 

Le montant ainsi obtenus sera automatiquement arrondi à la dizaine de cent supérieure. 

Art. 5. – Les sommes dues seront facturées au terme de l’intervention communale. La facture est 

envoyée à l’adresse du demandeur et reprendra clairement le libellé et les montants des services 

réellement prestés ; la facture est payable, au plus tard, à la date d’échéance mentionnée sur celle-

ci.   

Art. 6. – A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du 

recouvrement à l’amiable, un rappel par envoi simple sans frais sera envoyé au redevable.  Ce 

dernier dispose d’un délai de 14 jours calendrier, prenant cours le 3ème jour ouvrable qui suit celui-où 

le rappel est envoyé, pour effectuer le paiement.  En cas de non-paiement au terme du délai 

précité, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation codifié, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 EUR. Ce montant sera 

ajouté au principal sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue 

à cet article.  

Art. 7. – Pour le recouvrement des dossiers transmis aux huissiers, des frais de procédure seront 

cumulés au montant de la redevance due. Ces frais de procédure seront mis à charge du 

redevable. L’établissement et le recouvrement de ces frais sont établis selon les prescrits du Code 

Judiciaire.   

Art. 8. – Le redevable est en droit de contester une facture liée aux services prestés par les services 

communaux et d’en demander la rectification ou l’annulation. Dans ce cas, pour être recevable, 
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sa réclamation doit être adressée par simple courrier dans un délai de 2 mois à compter de la date 

de facture, au Collège des Bourgmestre et Échevins, Place Sainte-Anne, 21 à 7780 Comines. 

Le courrier de réclamation doit, a minima, contenir le numéro de la facture faisant l’objet de la 

contestation, ainsi que le motif de réclamation justifiant la demande de rectification ou d’annulation 

de la redevance. 

Durant la procédure de traitement de la réclamation, à dater de sa réception jusqu’à la notification 

de la décision au redevable, le délai de paiement ou, si celui-ci est dépassé, la procédure de 

recouvrement telle qu’établie par l’article L 1124-40 du C.D.L.D., est suspendu(e).  

La décision rendue par le Collège des Bourgmestre et Échevins sur la réclamation est, ensuite, 

notifiée par écrit au redevable. 

En cas d’avis défavorable, dès le lendemain de la notification, la redevance contestée est, à 

nouveau, considérée comme certaine, liquide et exigible et le délai de paiement ou la procédure 

de recouvrement reprend. 

Ce n’est qu’au stade de la contrainte non-fiscale que le redevable aura la possibilité de contester 

en justice la somme qui lui est réclamée. 

Art. 9. – La présente décision entrera en vigueur à dater des formalités de publication prévues aux 

articles 34 et 35 du décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux et du décret du 30.05.2025 (M.B. 12.06.2025) modifiant l’article 3 du décret du 

05.09.2024 remplaçant les articles L 1133-1 et L 1133-2 du C.D.L.D. en vue de garantir la sécurité 

juridique de la publication des règlements et ordonnances des autorités communales. 

Art. 10. – Le Collège des Bourgmestre et Échevins est chargé de l’exécution de la présente décision, 

dans le respect de la législation relative au Règlement Général de Protection des Données 

(R.G.P.D.).  

Art.11. – Conformément à la législation relative à la protection des données (R.G.P.D.), le traitement 

des données à caractère personnel des redevables, nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement, se fera selon les modalités suivantes : 

- responsable de traitement : la Ville de Comines-Warneton ; 

- finalité du traitement : établissement et recouvrement des redevances ainsi que le traitement 

des contestations ; 

- catégorie de données : données d’identification et données bancaires des redevables ; 

- durée de conservation des données la Ville s’engage à conserver les données des 

redevables selon le tableau de tri de 2019 émis par les Archives Générales du Royaume pour 

les archives produites par les communes wallonnes avec un délai de 10 ans et à les supprimer 

par la suite ; 

- méthode de collecte : les données des redevables seront collectées par les services de la 

Ville (services administratifs ou techniques) au moment de la réception de la demande 

d’intervention ; 

- communication des données : les données une fois récoltées ne seront communiquées 

qu’au service Finances de la Ville, à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment 

en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du 

responsable de traitement. 

Art. 12. - La présente décision sera transmise, en double exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Hainaut en vue de l’exercice de sa tutelle générale et communiquée, pour suites 

voulues, à Madame Céline MAES, Directrice Financière, ainsi qu’aux agents des services concernés. 

17e objet : Finances communales. Taxes communales. Taxe sur les panneaux publicitaires. 

Décision. 
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Madame la Présidente propose au Conseil, à la demande l’autorité de tutelle, de retirer sa décision 

du 14.10.2025 (16ème objet) relative à la taxe sur les panneaux publicitaires et d’adopter une nouvelle 

décision reprenant un taux définitif en matière de supports mobiles, celui étant manquant dans la 

version initialement votée. 

Elle signale que cet objet a été examiné en détail par la Commission Communale des Finances en 

sa séance du 04.11.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41, 162 et 170, § 4 ;  

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 

notamment les articles L 1122-30, L 1122-31, L 1124-40, L 1133-1 et L 1133-2, L 3321-1 et L 3321-2 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux ; 

 Vu le décret du 30.05.2025 (M.B. 12.06.2025) modifiant l’article 3 du décret du 05.09.2024 

remplaçant les articles L 1133-1 et L 1133-2 du C.D.L.D. en vue de garantir la sécurité juridique de la 

publication des règlements et ordonnances des autorités communales ; 

Vu le règlement général de la comptabilité communale (R.G.C.C.) ;  

Vu le règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27.04.2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement Général sur la 

Protection des Données, ci-après « le R.G.P.D. » ; 

Vu la loi du 03.12.2017 portant création de l’Autorité de protection des données, modifiée par 

la loi du 25.12.2023 ;  

Vu la loi du 30.07.2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel (ci-après « la L.T.D. ») ; 

Vu la loi du 08.08.1983 organisant un Registre National des personnes physiques ;  

Vu l’Arrêté Royal du 12.04.1999 relatif à la procédure en matière de réclamation contre une 

imposition provinciale ou communale ; 

Vu les dispositions de la loi du 04.05.2023 (M.B. 23.05.2023) portant insertion du livre XIX « Dettes 

du consommateur » dans le Code de droit économique ; 

Vu les dispositions du Règlement Général de Police intitulé « Bien Vivre à Comines-Warneton » 

adopté par le Conseil Communal en sa séance du 16.10.2023 (6ème objet), admis à sortir ses effets 

par l’autorité de tutelle par expiration des délais ; 

Vu la circulaire du 15.09.2025 de Monsieur François DESQUESNES, Ministre des Pouvoirs Locaux, 

relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région Wallonne, pour l’exercice 2026 – 

partie « Nomenclature des taxes communales » - Taxes sur les entreprises industrielles, commerciales 

et agricoles ; 
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Considérant que l’objectif poursuivi par la taxe est de procurer à la Ville les moyens financiers 

nécessaires à ses missions et aux politiques qu’elle entend mener en matière de sécurité, de salubrité 

publique, d’enseignement, de logement, de mise à disposition d’infrastructures et de voiries pour 

l’ensemble de ses concitoyens, etc… et considérant que dans la poursuite de ces objectifs, il 

apparaît juste de tenir compte de la capacité contributive des redevables et ce, dans un souci 

légitime d’assurer une répartition équitable de la charge fiscale ; 

Attendu qu’il s’indique pour la présente assemblée de voter, pour les exercices 2026 à 2031 

inclus, les taxes et redevances ;  

 Attendu que les taux du présent règlement seront indexés annuellement au 1er janvier de 

chaque année à compter du 01.01.2026 ; 

 Attendu que l’indexation sera calculée sur base de l’indice des prix à la consommation selon 

le rapport entre l’indice du mois de novembre précédent la mise en application de l’indexation des 

taux et l’indice du mois de novembre précédent ; 

Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 08.10.2025 ; 

Attendu que les crédits budgétaires relatifs à cette taxe seront prévus aux budgets ad hoc à 

l’article 040/364-23 au service ordinaire ; 

Attendu que la délibération a une incidence financière supérieure à 30.000 €, et que 

conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité ; 

Vu la communication du projet de règlement à la Directrice Financière en date du 15.09.2025 ; 

Vu l’avis de légalité n°82-2025 rendu en date du 16.09.2025, joint au dossier administratif, par 

lequel Madame Céline MAES, Directrice Financière, a remis un avis favorable sur le projet de 

délibération présenté ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - Il est établi pour, les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe annuelle sur les panneaux publicitaires 

installés sur le territoire de Comines-Warneton. 

La taxe est due pour l’année civile entière, quelles que soient l’époque et la durée de l’installation des 

panneaux.  

Cette taxe vise communément : 

- tout panneau en quelque matériau que ce soit destiné à recevoir de la publicité par collage, 

agrafage, peinture, impression ou par tout autre moyen ; 

- tout dispositif en quelque matériau que ce soit destiné à recevoir de la publicité par collage, 

agrafage, peinture, insertion, intercalation, impression ou par tout autre moyen ;  

- tout support autre qu’un panneau publicitaire (mur, vitrine, clôture, colonne, etc. ou partie) 

employé dans le but de recevoir de la publicité.  Seule la superficie de l’espace utilisé pour 

recevoir de la publicité pouvant être prise en considération pour établir la base imposable) ; 

- tout écran (toute technologie confondue, c’est-à-dire cristaux liquides, diodes 

électroluminescentes, plasma…) diffusant des messages publicitaires ;  

- tout support mobil, tel les remorques, destiné à recevoir de la publicité ;  

- toute affiche en métal léger ou en PVC ne nécessitant aucun support, destinée à recevoir de la 

publicité. 
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En ce qui concerne les murs ou parties de murs sur lesquels les publicités sont faites, la surface totale 

couverte doit être considérée comme un seul panneau, même si plusieurs publicités s’y trouvent.  

Art. 2. - La taxe est due par le propriétaire du ou des panneaux publicitaires. 

Sont exemptés de la présente taxe :  

1. les panneaux affectés exclusivement à un service public, ou à une œuvre ou un 

organisme sans but lucratif et ayant un caractère philanthropique, artistique, sportif, 

littéraire, scientifique ou d’utilité publique ; 

2. les supports destinés à l’apposition d’affiches soumises aux droits réglementaires 

d’affichage au profit de l’adjudicataire de l’entreprise de l’affichage public ; 

3. les plaques portant les noms des rues et faisant de la publicité de tel ou tel commerçant 

qui est la propriété de l’Administration Communale ; 

4. les panneaux destinés exclusivement à porter toutes indications quelconques émanant 

de pouvoirs publics ; 

5. les panneaux utilisés uniquement pour les annonces notariales ;  

6. les panneaux annonçant la raison sociale de l’établissement sur lequel ils sont apposés ;  

7. les panneaux placés occasionnellement lors des fêtes de fin d’année et à l’occasion des 

braderies de quartier ;  

8.  les panneaux qui bien que visibles de la voie publique sont placés autour des terrains 

de sport et dont la publicité est exclusivement dirigée vers et pour l’endroit où ce sport 

s’exerce ; 

9. les plaquettes ou panneaux de moins de 0,50 dm², installés au maximum pour une 

durée de 3 mois, reprenant les coordonnées d’une personne physique ou morale 

réalisatrice d’un ouvrage. 

Art. 3. - Le taux annuel de la taxe est fixé à 1,00 EUR par dm2 de surface utile, toute fraction de décimètre 

étant comptée pour une unité. 

Par surface utile, il faut entendre la surface susceptible d’être utilisée pour l’affichage, à l’exclusion de 

l’encadrement. Toutefois, en ce qui concerne les murs, seule est taxable la partie du mur qui est 

effectivement utilisée pour la publicité. 

Ce taux est doublé lorsque le panneau est équipé d’un système de défilement électronique ou 

mécanique des messages publicitaires ou lorsque le panneau est lumineux ou éclairé. 

Ce taux est triplé lorsque le panneau est équipé d’un système de défilement électronique ou mécanique 

des messages publicitaires et lorsque le panneau est lumineux ou éclairé. 

En ce qui concerne les supports mobiles, ce taux maximum recommandé devra être réduit d’un 

coefficient qui permet de tenir compte de la durée du placement. 

Exemple par jour : 1,00 euro * le nombre de jours de placement /365 ; 

Exemple par trimestre : 1,00 euro *le nombre de trimestre /4.  

Art. 4.- Ces montants seront automatiquement adaptés à l’index des prix à la consommation suivant 

la formule suivante :  
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Taux du règlement x indice au 31/10 de l’exercice d’imposition N-1 

                     Indice des prix au 31/10/2025 

Les montants ainsi obtenus seront automatiquement arrondis à la dizaine de cent supérieure. 

Art. 5. - L’Administration Communale fait parvenir au contribuable concerné une formule de 

déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dans les 15 jours suivants sa réception, dûment remplie 

et signée.  A défaut, il sera fait application des articles L 3321-6 et suivants du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. 

 Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration 

Communale les éléments nécessaires à la taxation au plus tard pour le 31 mars de l’exercice d’imposition. 

Art. 6. – A défaut de déclaration ou en cas d’insuffisance de celle-ci, ou de déclaration incomplète, 

incorrecte ou imprécise, le contribuable est imposé d’office, selon les règles établies par l’article L 3321-6 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le montant de la majoration sera de 100 %. 

Art. 7. - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation codifié et 

de l’Arrêté Royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le 

Collège des Bourgmestre et Échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale 

ou communale. 

Art. 8. - En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales 

applicables, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation se fera par 

courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais postaux 

seront recouvrés en même temps que le principal.  

Art. 9. – Pour le recouvrement des dossiers transmis aux huissiers, des frais de procédure seront 

cumulés au montant de la taxe due. L’établissement et le recouvrement de ces frais sont établis 

selon les prescrits du Code Judiciaire.  

Art. 10. – La présente décision entrera en vigueur à dater des formalités de publication prévues aux 

articles 34 et 35 du décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux et du décret du 30.05.2025 (M.B. 12.06.2025) modifiant l’article 3 du décret du 

05.09.2024 remplaçant les articles L 1133-1 et L 1133-2 du C.D.L.D. en vue de garantir la sécurité 

juridique de la publication des règlements et ordonnances des autorités communales. 

Art. 11. – Le Collège des Bourgmestre et Échevins est chargé de l’exécution de la présente décision 

dans le respect de la législation relative au Règlement Général de protection des Données 

(R.G.P.D.). 

Art. 12-. – Conformément à la législation relative à la protection des données (R.G.P.D.), le traitement 

des données à caractère personnel des redevables, nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement, se fera selon les modalités suivantes : 

- responsable de traitement : la Ville de Comines-Warneton ; 

- finalité du traitement : établissement et recouvrement des taxes ainsi que le traitement des 

contestations ; 

- catégorie de données : données d’identification des redevables ; 

- durée de conservation des données : la Ville s’engage à conserver les données des 

redevables selon le tableau de tri de 2019 émis par les Archives Générales du Royaume pour 

les archives produites par les communes wallonnes avec un délai de 10 ans et à les supprimer 

par la suite ; 

- méthode de collecte : les données des redevables seront collectées via la déclaration du 

redevable ;  
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- communication des données : les données ne seront communiquées qu’au service Finances 

de la Ville, à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 

327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Art. 13. – La présente décision sera transmise, en double exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Hainaut, en vue de l’exercice de sa tutelle générale et communiquée, pour suites 

voulues, à Madame Céline MAES, Directrice Financière, ainsi qu’aux services concernés. 

18e objet : Finances communales. Redevances communales. Redevances relatives à l’accueil 

extrascolaire, aux centres de vacances et à l’accueil Handiplaine. 

Madame la Présidente propose au Conseil de percevoir, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une 

redevance pour les accueils extrascolaires, les centres de vacances et l’accueil Handiplaine et de 

fixer les montants de ces redevances. 

Elle signale que cet objet a été examiné en détail par la Commission Communale des Finances en 

sa séance du 04.11.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

les articles L 1122-30, L 1122-31, L 1124-40, L 1133-1 et L 1133-2 ; 

Vu le décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux ; 

 Vu le décret du 30.05.2025 (M.B. 12.06.2025) modifiant l’article 3 du décret du 05.09.2024 

remplaçant les articles L 1133-1 et L 1133-2 du C.D.L.D. en vue de garantir la sécurité juridique de la 

publication des règlements et ordonnances des autorités communales ; 

Vu le règlement général de la comptabilité communale (R.G.C.C.) ;  

Vu le règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27.04.2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement Général sur la 

Protection des Données, ci-après « le R.G.P.D. » ; 

Vu la loi du 03.12.2017 portant création de l’Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « la L.C.A. ») ;  

Vu la loi du 30.07.2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel (ci-après « la L.T.D. ») ; 

Vu le décret du 18.05.2022 relatif à l’extension de la publicité active dans les pouvoirs locaux, 

en particulier les articles 2 et 3 ; 

Vu les dispositions de la Loi du 20.12.2002 relative au recouvrement amiable des dettes du 

consommateur ; 

Vu les dispositions de la loi du 04.05.2023 (M.B. 23-05-2023) portant insertion du livre XIX « Dettes 

du consommateur » dans le Code de droit économique ; 
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Vu la circulaire du 15.09.2026 de Monsieur François DESQUESNES, Ministre des Pouvoirs Locaux, 

relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région Wallonne, pour l’exercice 2026 – 

partie « Nomenclature des taxes communales » - Taxes ou redevances sur les prestations 

administratives et techniques ;  

 Considérant que l’objectif poursuivi par la redevance est de voir la Ville rétribuée pour des 

services sollicités par le citoyen ;  

Attendu que pour couvrir les frais inhérents à la mise en place de ces services, et sans préjudice 

des dispositions décrétales et règlementaires en vigueur, une participation financière sous forme de 

redevance peut être réclamée aux parents ou autres représentants légaux des enfants 

bénéficiaires ; 

Considérant que dans l’établissement des taux à appliquer pour l’accueil extrascolaire, il y a 

lieu de respecter les dispositions du décret du 03.07.2003 relatif à la coordination de l’accueil des 

enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ; 

Considérant la volonté des autorités de dynamiser et promouvoir les services proposés auprès 

de ses citoyens et dans le cadre de sa politique sociale, un taux préférentiel peut être octroyé aux 

bénéficiaires domiciliés sur le territoire de la Ville de Comines-Warneton ;  

Attendu qu’il s’indique de fixer les montants des redevances par type de service presté ; 

 Attendu que les taux du présent règlement seront indexés annuellement au 1er janvier de 

chaque année à compter du 01.01.2026 ; 

 Attendu que l’indexation sera calculée sur base de l’indice des prix à la consommation selon 

le rapport entre l’indice du mois de novembre précédent la mise en application de l’indexation des 

taux et l’indice du mois de novembre précédent ; 

Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 04.11.2025 ; 

Attendu qu’il s’indique pour la présente assemblée de voter, pour les exercices 2026 à 2031 

inclus, les taxes et redevances ;  

 Attendu que les crédits budgétaires relatifs à cette redevance seront prévus aux budgets ad 

hoc aux articles 76101/16148, 76102/16148 et 76103/16148 du service ordinaire ; 

Attendu que la délibération a une incidence financière supérieure à 30.000 €, et que 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité ; 

Vu la communication du projet de règlement à la Directrice Financière en date du 23.10.2025 ; 

Vu l’avis de légalité n°00-2025 rendu en date du 00.00.2025, joint au dossier administratif, par 

lequel Madame Céline MAES, Directrice Financière, a remis un avis favorable sur le projet de 

délibération présenté ; 

 Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

 DÉCIDE, … : 

Art.1. - Pour les exercices 2026 à 2031 inclus, il sera perçu une redevance pour les accueils 

extrascolaires, les centres de vacances et l’accueil Handiplaine. 

Art. 2. – La redevance est due : 
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Solidairement par les parents ou à défaut, par tou(t)/(s) autre(s) représentant(s) lég(al)/(aux) 

investi(s) de l’autorité parentale qui a/ont (solidairement) l’obligation d’entretien (famille, tuteur, 

service social ou de protection de la Jeunesse…), et dont l’/les enfant(s) dont ils ont la charge 

est/sont inscrit(s) à l’accueil et/ou aux centres de vacances. 

L’article 222 du Code civil belge énonce la notion de « solidarité » entre époux. Quelle que soit la 

situation familiale des parents (séparation, divorce…), ce principe de « solidarité » reste effectif et 

applicable ; autrement dit, les parents restent tous deux cotitulaires de l’autorité parentale aux yeux 

de la loi et, par conséquent, codébiteurs solidaires face aux dettes liées à l’éducation et l’entretien 

de leur(s) enfant(s). 

Art.3.- Les montants seront automatiquement adaptés à l’index des prix à la consommation suivant 

la formule :  

Taux du règlement x indice au 31/10 de l’exercice d’imposition N-1 

                     Indice des prix au 31/10/2025 

Les montants ainsi obtenus seront automatiquement arrondis à la dizaine de cent supérieure. 

Art.4. - La redevance pour les accueils extrascolaires est établie en fonction des frais réellement 

engagés par la commune avec toutefois les minima forfaitaires suivants : 

Les « P’tits Mountches » à Warneton :  

- accueil du matin : 1,50 EUR/jour/enfant ;  

- accueil du soir : 3,00 EUR/jour/enfant ; 

- accueil du mercredi après-midi : 9,00 EUR/jour/enfant. 

Les « P’tits Bisous » au Bizet :  

- accueil du soir : 3,00 EUR/jour/enfant ; 

- accueil du mercredi après-midi : 9,00 EUR/jour/enfant. 

Les « P’tits Bas-Mountches » à Bas-Warneton :  

- accueil du mercredi après-midi : 9,00 EUR/jour/enfant. 

Les « P’tits Chats bottés » à Comines :  

- accueil du matin : 1,50 EUR/jour/enfant ; 

- accueil du soir : 3,00 EUR/jour/enfant ; 

- accueil du mercredi après-midi : 9,00 EUR/jour/enfant. 

Art.5. La redevance pour les centres de vacances est établie en fonction des frais réellement 

engagés par la commune avec toutefois le minimum forfaitaire suivant : 

• pour les bénéficiaires domiciliés sur le territoire de Comines-Warneton : 12,00 EUR/jour/enfant 

(avec goûter sain) ; 

• pour les bénéficiaires non domiciliés sur le territoire de Comines-Warneton : 17,00 

EUR/jour/enfant (avec goûter sain). 

Art.6.  La redevance de l’accueil Handiplaine est établie en fonction des frais réellement engagés 

par la commune avec toutefois le minimum forfaitaire suivant : 

- pour les bénéficiaires domiciliés sur le territoire de Comines-Warneton 10,00 EUR/jour/enfant ; 

- pour les bénéficiaires non domiciliés sur le territoire de Comines-Warneton : 15,00 

EUR/jour/enfant. 
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Art. 7. – Selon l’article L 3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 

redevance et les frais d’envoi éventuels sont payables au comptant au moment de la demande, 

contre remise de preuve de paiement.  

Art. 8. – A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du 

recouvrement à l’amiable, un rappel par envoi simple sans frais sera envoyé au redevable. Ce 

dernier dispose d’un délai de 14 jours calendrier, prenant cours le 3ème jour ouvrable qui suit celui où 

le rappel est envoyé, pour effectuer le paiement. En cas de non-paiement au terme du délai précité, 

conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 

codifié, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents 

à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 EUR. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet 

article. En cas d’inapplicabilité de l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, le recouvrement s’effectuera devant les juridictions civiles compétentes. 

Art. 9. – Pour le recouvrement des dossiers transmis aux huissiers, des frais de procédure seront 

cumulés au montant de la redevance due. L’établissement et le recouvrement de ces frais sont 

établis selon les prescrits du Code Judiciaire.  

Art. 10. – La présente décision entrera en vigueur à dater des formalités de publication prévues aux 

articles 34 et 35 du décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux et du décret du 30.05.2025 (M.B. 12.06.2025) modifiant l’article 3 du décret du 

05.09.2024 remplaçant les articles L 1133-1 et L 1133-2 du C.D.L.D. en vue de garantir la sécurité 

juridique de la publication des règlements et ordonnances des autorités communales. 

Art. 11. – Le Collège des Bourgmestre et Échevins est chargé de l’exécution de la présente décision 

dans le respect de la législation relative au Règlement Général de Protection des Données 

(R.G.P.D.). 

Art. 12. – Conformément à la législation relative à la protection des données (R.G.P.D.), le traitement 

des données à caractère personnel des redevables, nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement, se fera selon les modalités suivantes : 

- responsable de traitement : la Ville de Comines-Warneton ; 

- finalité du traitement : établissement et recouvrement des redevances ainsi que le traitement 

des contestations ; 

- catégorie de données : données d’identification des redevables ; 

- durée de conservation des données : la Ville s’engage à conserver les données des 

redevables selon le tableau de tri de 2019 émis par les Archives Générales du Royaume pour 

les archives produites par les communes wallonnes avec un délai de 10 ans et à les supprimer 

par la suite ; 

- méthode de collecte : les données des redevables seront collectées auprès du demandeur 

au moment de la demande et aussi selon les informations du Registre National ; 

- communication des données : les données ne seront communiquées qu’au service Finances 

de la Ville, à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 

327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Art. 13. – La présente décision sera soumise, en double exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Hainaut, en vue de l’exercice de sa tutelle générale et communiquée, pour suites 

voulues, à Madame Céline MAES, Directrice Financière ainsi qu’aux agents des services concernés. 

19e objet :  Règlement Général de Police (R.G.P.) « Bien Vivre à Comines-Warneton ». Délibération 

du Conseil Communal du 16.10.2023 (6ème objet). Article 15. Modification. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de modifier l’article 15 du règlement dénommé « Bien 

Vivre à Comines-Warneton ». 
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Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L 1122-30 et L 1122-33 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale, notamment l’article 135, §2 ; 

Vu les dispositions du Règlement Général de Police voté par la présente assemblée en sa 

séance du 16.10.2023 (6ème objet) intitulé « Bien Vivre à Comines-Warneton », délibération admise à 

sortir ses effets par expiration des délais de tutelle ; 

Attendu que celui-ci prévoit, en son article 15, qu’une autorisation de placement d’une 

terrasse sur l’espace public peut être délivrée par le Collège des Bourgmestre et Échevins et que 

cette occupation ne pourra se faire que durant la période du 1er mars au 31 octobre ; 

Vu la proposition des autorités communales de permettre aux exploitants de débits de boissons 

ou de restaurants d’installer une terrasse sur l’espace public tout au long de l’année ; 

Attendu qu’il s’indique donc d’adapter la partie relative aux placements de terrasses sur 

l’espace public dans le règlement général de police (R.G.P.) ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De remplacer l’article 15 du règlement dénommé « Bien Vivre à Comines-Warneton » par 

ce qui suit :  

« Article 15 - Autorisation 

L’autorisation d’emplacement de toute terrasse (café, friterie, etc.) permanente est à solliciter annuellement auprès du 
Collège Échevinal avant le 31 octobre pour l’année qui suit la demande. La demande d’autorisation sera accompagnée 
d’un plan d’implantation de ladite terrasse. En principe, l’espace public pourra être occupé, à titre précaire, pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre inclus sauf disposition contraire du Collège Échevinal. Durant les festivités 
autorisées, les demandes de terrasses seront traitées au cas par cas et suivant les prescriptions de l’article 15 bis.  

La terrasse sera, en principe, installée dans la partie de l’espace public qui prolonge perpendiculairement la façade de 
l’immeuble d’exploitation du commerce et ne pourra dépasser en largeur les limites fictives fixées par cette façade. Une 
dérogation à ce principe peut être octroyée par le Collège Échevinal après avis et accord écrit du riverain concerné et ce, 
uniquement pour les terrasses installées sur le trottoir. 

Le Collège Échevinal pourra imposer des conditions supplémentaires particulières en fonction du lieu d’implantation 
ou d’autres impératifs de sécurité publique.  

La terrasse ne pourra, en aucun cas, empêcher la circulation des piétons, des bicyclettes ou vélomoteurs à deux roues 
et des véhicules automoteurs à quatre roues. Sur simple injonction d’une autorité, communale ou autre, la terrasse devra 
être déplacée, modifiée ou enlevée. 

La Ville de Comines-Warneton ne pourra, en aucun cas, être tenue pour responsable en cas d’accident et le demandeur 
devra souscrire une assurance en responsabilité civile à cet effet. ». 

Art. 2. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente 

délibération. 

Art. 3. – La présente décision sera communiquée : 
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- à Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ; 

- à Monsieur Sébastien DAUCHY, Chef de Zone auprès de la Police Locale, et aux agents du 

service des gardiens de la paix et des agents constatateurs environnementaux ;        

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière ; 

- aux agents du Service « Recettes ». 

20e objet : Finances communales. Redevances communales. Redevance pour le placement de 

terrasses, d’étals, de tables, de chaises sur le domaine public. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’établir pour, les exercices 2026 à 2031 inclus, une 

redevance communale pour le placement de terrasses, d’étals, de tables, de chaises sur le domaine 

public et de fixer la redevance à 12,00 EUR/m²/an, avec un minimum de 50,00 €/terrasse. 

Elle signale que ce point a été examiné en détail par la Commission Communale des Finances en 

sa séance du 04.11.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L 1122-30, L 1122-31, L1124-40 L 1133-1 et L 1133- 2 ; 

Vu le décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux ; 

 Vu le décret du 30.05.2025 (M.B. 12.06.2025) modifiant l’article 3 du décret du 05.09.2024 

remplaçant les articles L 1133-1 et L 1133-2 du C.D.L.D. en vue de garantir la sécurité juridique de la 

publication des règlements et ordonnances des autorités communales ; 

Vu le décret du 18.05.2022 relatif à l’extension de la publicité active dans les pouvoirs locaux, 

en particulier les articles 2 et 3 ; 

Vu le règlement général de la comptabilité communale (R.G.C.C.) ;  

Vu le règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27.04.2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement Général sur la 

Protection des Données, ci-après « le R.G.P.D. » ; 

Vu la loi du 03.12.2017 portant création de l’Autorité de protection des données, modifiée par 

la loi du 25.12.2023 ;  

Vu la loi du 30.07.2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel (ci-après « la L.T.D. ») ; 

Vu les dispositions de la loi du 04.05.2023 (M.B. 23-05-2023) portant insertion du livre XIX « Dettes 

du consommateur » dans le Code de droit économique ; 

Vu la circulaire du 15.09.2025 de Monsieur François DESQUESNES, Ministre des Pouvoirs Locaux, 

relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région Wallonne, pour l’exercice 2026 – 

partie « Nomenclature des taxes communales » - Taxe ou redevance pour l’occupation du domaine 

public ; 
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          Vu les dispositions du Règlement Général de Police intitulé « Bien Vivre à Comines-Warneton » 

adopté par le Conseil Communal en sa séance du 16.10.2023 (6ème objet), admis à sortir ses effets 

par l’autorité de tutelle par expiration des délais ; 

Considérant que l’objectif poursuivi par la redevance est de voir la Ville rétribuée pour la mise 

à disposition du domaine public ; 

Considérant que la notion d’emplacement faisant par nature référence à l’occupation d’une 

surface, il est recommandé de calculer le montant de la redevance par référence au m² ; 

 Considérant qu’il a lieu de veiller à ce que les redevables soient traités de la même manière 

et d’éviter d’éventuelles discriminations ; 

Attendu qu’il s’indique pour la présente assemblée de voter, pour les exercices 2026 à 2031 

inclus, les taxes et redevances ;  

 Attendu que les taux du présent règlement seront indexés annuellement au 1er janvier de 

chaque année à compter du 01.01.2026 ; 

 Attendu que l’indexation sera calculée sur base de l’indice des prix à la consommation selon 

le rapport entre l’indice du mois de novembre précédent la mise en application de l’indexation des 

taux et l’indice du mois de novembre précédent ; 

Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 04.11.2025 ; 

Attendu que les crédits budgétaires relatifs à cette redevance seront prévus aux budgets ad 

hoc à l’article 040/366-06 au service ordinaire ; 

Attendu que la délibération a une incidence financière supérieure à 30.000 €, et que 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité ; 

Vu la communication du projet de règlement à la Directrice Financière en date du 22.10.2025 ; 

Vu l’avis de légalité n°…-2025 rendu en date du ...10.2025, joint au dossier administratif, par 

lequel Madame Céline MAES, Directrice Financière, a remis un avis favorable sur le projet de 

délibération présenté ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Art. 1. – Il est établi pour, les exercices 2026 à 2031 inclus, une redevance communale pour le 

placement de terrasses, d’étals, de tables, de chaises sur le domaine public. 

Art. 2. – La redevance est due par le demandeur de l’occupation du domaine public. 

Art. 3. – La redevance est fixée à 12,00 EUR/m²/an, avec un minimum de 50,00 EUR/terrasse. 

Toute fraction de mètre carré occupé est considérée comme un mètre carré complet.  

Art. 4.- Ces montants seront automatiquement adaptés à l’index des prix à la consommation suivant 

la formule suivante :  

Taux du règlement x indice au 31/10 de l’exercice d’imposition N-1 

                     Indice des prix au 31/10/2025 
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Les montants ainsi obtenus seront automatiquement arrondis à la dizaine de cent supérieure. 

Art. 5. – Sont exonérées les demandes de placements « purement occasionnels » c’est-à-dire 

l’occupation du domaine public à l’occasion de festivités purement locales, occasionnelles et 

ponctuelles dont la durée est inférieure à 5 jours par an. 

Art. 6. – Les sommes dues seront facturées. La facture est payable, au plus tard, à la date 

d’échéance mentionnée sur celle-ci.  

Art. 7. – A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du 

recouvrement à l’amiable, un rappel par envoi simple sans frais sera envoyé au redevable. Ce 

dernier dispose d’un délai de 14 jours calendrier, prenant cours le 3ème jour ouvrable qui suit celui où 

le rappel est envoyé, pour effectuer le paiement. En cas de non-paiement au terme du délai précité, 

conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 

codifié, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents 

à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 EUR. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet 

article. En cas d’inapplicabilité de l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, le recouvrement s’effectuera devant les juridictions civiles compétentes. 

Art. 8. – Pour le recouvrement des dossiers transmis aux huissiers, des frais de procédure seront 

cumulés au montant de la redevance due. L’établissement et le recouvrement de ces frais sont 

établis selon les prescrits du Code Judiciaire.  

Art. 9. – La présente décision entrera en vigueur à dater des formalités de publication prévues aux 

articles 34 et 35 du décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux 

et provinciaux et du décret du 30.05.2025 (M.B. 12.06.2025) modifiant l’article 3 du décret du 

05.09.2024 remplaçant les articles L 1133-1 et L 1133-2 du C.D.L.D. en vue de garantir la sécurité 

juridique de la publication des règlements et ordonnances des autorités communales. 

Art. 10. – Le Collège des Bourgmestre et Échevins est chargé de l’exécution de la présente décision 

dans le respect de la législation relative au Règlement Général de Protection des Données 

(R.G.P.D.). 

Art. 11. – Conformément à la législation relative à la protection des données (R.G.P.D.), le traitement 

des données à caractère personnel des redevables, nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement, se fera selon les modalités suivantes : 

- responsable de traitement : la Ville de Comines-Warneton ; 

- finalité du traitement : établissement et recouvrement des redevances ainsi que le traitement 

des contestations ; 

- catégorie de données : données d’identification des redevables ; 

- durée de conservation des données : la Ville s’engage à conserver les données des 

redevables selon le tableau de tri de 2019 émis par les Archives Générales du Royaume pour 

les archives produites par les communes wallonnes avec un délai de 10 ans et à les supprimer 

par la suite ; 

- méthode de collecte : les données des redevables seront collectées auprès du demandeur 

au moment de la demande ; 

- communication des données : les données ne seront communiquées qu’au service Finances 

de la Ville, à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 

327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Art. 12. – La présente décision sera soumise, en double exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Hainaut, en vue de l’exercice de sa tutelle générale et communiquée, pour suites 

voulues, à Madame Céline MAES, Directrice Financière, ainsi qu’aux agents des services concernés. 
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21e objet : Rapport annuel sur l’administration et la situation des affaires de la Ville de Comines-

Warneton pour l’année 2024. Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte du rapport annuel sur l’administration 

et la situation des affaires de la Ville de Comines-Warneton pour l’année 2024 et de le publier sur le 

site internet de la Ville. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide de prendre acte dudit rapport. 

22e objet : Finances communales. Projets de budgets communaux ordinaire et extraordinaire pour 

l’exercice 2026. Examen. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les projets de budgets communaux 

ordinaire et extraordinaire pour l’exercice 2026.  

Elle signale que ce point a été examiné en détail par la Commission Communale des Finances en 

sa séance du 04.11.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-

23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;   

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L 1315-1 du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation ; 

Vu le projet de budget 2026 établi par le Collège des Bourgmestre et Échevins ;  

Vu la circulaire budgétaire du 11 septembre 2025, signée par Monsieur François DESQUESNES, 

Ministre des Pouvoirs locaux, intitulée « Circulaire budgétaire 2026 relative : à l’élaboration des 

budgets des Communes de la Région Wallonne, à l’élaboration des budgets des entités sous suivi 

du Centre Régional d’Aide aux Communes (C.R.A.C.), à l’élaboration du plan de convergence »  

Considérant les prescrits de la circulaire budgétaire repris ci-dessus, il a été décidé de mettre 

fin au mécanisme de la balise d’emprunt, au profit des ratios d’endettement ; 

Attendu qu’en sa séance du 29 septembre 2025 (39e objet), le Collège Échevinal a arrêté les 

budgets provisoires (ordinaire et extraordinaire) 2026 ; 

Qu’à l’initiative de Madame la Directrice Financière, lesdits budgets provisoires ont 

immédiatement été transmis à la Région Wallonne, sous format SIC ; 

Attendu qu’en sa séance du 04.11.2025, la Commission RGCC art 12 a remis un avis favorable 

sur ces projets de budgets ordinaire et extraordinaire pour l’exercice 2026 ; 

Vu l’avis émis par le Comité de Direction sur les projets de budget les 30.09.2025 et 03.10.2025 ; 

Vu l’avis de légalité n°101 remis en date du 04.11.2025 par Madame la Directrice Financière  

en vertu de l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Attendu que le Collège Échevinal veillera au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L 1313-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège Échevinal veillera également, en application de l’article L 1122-23,        

§ 2, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication des présents 

budgets aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande 

desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent 

budget ; 

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre 

la commune et le C.P.A.S. a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que, par le biais des budgets communaux initiaux et des adaptations budgétaires 

qui suivent, la Ville doit se doter en permanence des moyens financiers nécessaires pour répondre à 

sa mission de service public ; 

Entendu Madame la Bourgmestre ayant les Finances dans ses attributions en son rapport 

détaillé ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, vote : 

Article 1. – D’arrêter les budgets communaux ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2026, de telle 

sorte que les tableaux récapitulatifs se présentent comme suit : 

1. Tableau récapitulatif  

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 34.014.757,01 € 1.516.400,00€ 

 

Dépenses exercice proprement dit 33.720.084.12 € 7.084.580,79 €  

 

Boni / Mali exercice proprement dit +  294.672,89 € - 5.568.180,79 € 

 

Recettes exercices antérieurs 6.127.073,11 € 451.776,00 €  

 

Dépenses exercices antérieurs 890.000,00 € 0,00 €  

 

Prélèvements en recettes 0,00 € 5.234.305,50 €  

 

Prélèvements en dépenses 4.100.000,00 € 0,00 €  

 

Recettes globales 40.141.830,12 € 

 

7.202.481,50 € 

Dépenses globales 38.710.084,12 € 7.084.580,79 €  

 

Boni / Mali global + 1.431.746,00 € + 117.900,71 €  

 

2. Tableau de synthèse du service ordinaire (partie centrale)  

Budget précédent Après la dernière 

M.B. 

Adaptations  

 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

42.308.329,07 € 0,00 € 42.308.329,07 € 



 

54 
 

Prévisions des dépenses 

globales 

36.181.255,96 € 0,00 € 36.181.255,96 € 

Résultat présumé au 

31/12/2024 

+6.127.073,11 € 0,00 € +6.127.073,11 € 

 

3. Tableau de synthèse du service extraordinaire (partie centrale)  

Budget précédent Après la dernière 

M.B. 

Adaptations  

 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

39.031.154,62 € 0,00 € 39.031.154,62 € 

Prévisions des dépenses 

globales 

37.360.831,06 € 0,00 € 37.360.831,06 € 

Résultat présumé au 

31/12/2024 

+ 1.670.323,56 € 0,00 € + 1.670.323,56 € 

4. Montants des dotations issues des budgets des Entités consolidées : 

 Montants sollicités Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

C.P.A.S. de Comines-Warneton 2.829.568,00 € non 

Fabriques d’église 
Notre Dame de l’Assomption d’Houthem 

Saint-Martin de Bas-Warneton 

Saint-Chrysole de Comines 

Saint-Eloi de Comines Ten-Brielen 

Église protestante de Comines-W. 

Saints-Pierre et Paul de Ploegsteert 

Saint-André du Bizet 

Saints-Pierre et Paul de Warneton 

 

  

0,00 € oui 

1.007,98 € oui 

0,00 € oui 
9.204,66 € oui 

9.120,91 € oui 
3.201 ,35 € oui 
7.153,81 € oui 

12.235,47 € oui 

Zone de police de Comines-Warneton 2.800.000,00 € non 
Zone de secours « Hainaut Ouest » 550.000,00 € non 

5. Budget participatif : oui  

00027/72160.2025:20250031.2025 Budget participatif 2025 5.000,00 € 

060/99551:20250031.2025 Utilisation du Fonds de réserve extraordinaire 5.000,00 € 

Art. 2. – De charger le Collège Échevinal de veiller au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L 1313-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art. 3. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, à Monsieur le Directeur 

Financier, aux services des Finances et aux organisations syndicales représentatives, dans les 5 jours 

de leur adoption. 

23e objet : Finances communales. Répartition des subsides pour l’année 2026. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de marquer son accord sur la répartition des subsides en 

faveur des divers groupements et associations de l’entité, telle que figurant au projet de budget 

communal ordinaire de l’exercice 2026.  

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, d’approuver cette répartition des subsides. 
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24e objet : Personnel communal. Octroi d’une allocation de fin d’année pour l’année 2025 au 

personnel communal. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’octroyer une allocation de fin d’année pour l’année 

2025 aux agents communaux, à l’exception des agents visés par la loi du 29 mai 1959 modifiant 

certaines dispositions de la législation de l’enseignement. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

l’article L 1122-30 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ;  

Vu les dispositions des articles 32 et suivants du statut pécuniaire de la Ville de Comines-

Warneton, arrêté par la présente assemblée en sa séance du 29.12.1995 (20ème objet), approuvé par 

arrêté de Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut en date du 27.06.1996, et ses 

modifications ; 

Attendu que les crédits ad hoc figurent au budget 2025 approuvé par l’autorité de tutelle ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice Financière faite en date du 

02.10.2025 et ce, conformément à l’article L 1124-40, § 1, 4° du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation ; 

Vu l’avis de légalité favorable n°xx-2025 remis par la Directrice Financière en date du xx.xx.2025 

et joint à la présente délibération ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - La présente décision est applicable aux agents communaux, à l’exception des agents 

visés par la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement. 

Art. 2. - Il est octroyé une allocation de fin d’année pour l’année 2025 aux membres du personnel 

visés à l’article 1er. 

Art. 3. – Pour l’application de la présente décision, il y a lieu de se conformer aux articles 32 à 37 du 

statut pécuniaire de la Ville de Comines-Warneton. 

Art. 4. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente 

délibération. 

Art. 5 - La présente décision sera transmise, en 1 exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la Province 

de Hainaut et communiquée, en 1 exemplaire, à Madame Céline MAES, Directrice Financière. 

25e objet : Personnel communal. Mise à disposition de personnel communal. Convention entre la 

Ville de Comines-Warneton et l’A.S.B.L. Animation et Gestion des Infrastructures Sportives 

Communales (A.G.I.S.C.). Approbation. Délégation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de mettre à la disposition de l’A.S.B.L. Animation et 

Gestion des Infrastructures Sportives Communales (A.G.I.S.C.) et à titre gratuit le personnel nécessaire 

à la réalisation des activités de l’A.S.B.L.. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 
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LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

l’article L 1122-30 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale, en particulier l’article 144 bis ; 

Vu les statuts de l’A.S.B.L. Animation et Gestion des Infrastructures Sportives Communales 

(A.G.I.S.C.) ; 

Considérant que des personnes sont engagées par l’A.S.B.L. sur fonds propres pour la 

coordination des activités ; 

Considérant que l’A.S.B.L. n’a pas les moyens financiers pour occuper du personnel 

supplémentaire pour le bon déroulement des activités ; 

Considérant que la mise à disposition doit avoir une durée limitée et porter sur une mission qui 

a un rapport direct avec l’intérêt communal ; 

Vu sa délibération du 16.12.2024 (21ème objet) décidant de mettre à disposition de l’A.S.B.L. 

Animation et Gestion des Infrastructures Sportives Communales et à titre gratuit le personnel 

nécessaire à la réalisation des activités de l’A.S.B.L. ; 

Attendu que cette mise à disposition concerne 1 agent temps plein ; 

Considérant que la convention conclue entre l’A.S.B.L. et la Ville se termine le 31.12.2025 ; 

Considérant qu’il convient de renouveler cette convention pour une durée d’1 an ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De mettre à la disposition de l’A.S.B.L. Animation et Gestion des Infrastructures Sportives 

Communales (A.G.I.S.C.) et à titre gratuit le personnel nécessaire à la réalisation des activités de 

l’A.S.B.L..  

Art. 2. – Cette mise à disposition prend effet au 01.01.2026 et prend fin le 31.12.2026. 

Art. 3. – D’approuver le projet de convention rédigé à cet effet. 

Art. 4. – De donner délégation à Madame la Bourgmestre et à Monsieur le Directeur Général - ou à 

leur remplaçant respectif – afin de représenter la Ville lors de la signature de ladite convention. 

Art. 5. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente décision. 

Art. 6. – La présente décision sera communiquée en 1 exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Hainaut et, en 1 exemplaire, à l’A.S.B.L. Animation et Gestion des Infrastructures Sportives 

Communales. 

26e objet : Personnel communal. Mise à disposition de personnel communal. Convention entre la 

Ville de Comines-Warneton et l’A.S.B.L. BiblioLys. Approbation. Délégation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de mettre à la disposition de l’A.S.B.L. BiblioLys et à titre 

gratuit le personnel nécessaire à la réalisation des activités de l’A.S.B.L.. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 
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LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

l’article L 1122-30 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale, en particulier l’article 144 bis ; 

Vu les statuts de l’A.S.B.L. BiblioLys ; 

Considérant que des personnes sont engagées par l’A.S.B.L. sur fonds propres pour la 

coordination des activités ; 

Considérant que l’A.S.B.L. n’a pas les moyens financiers pour occuper du personnel 

supplémentaire pour le bon déroulement des activités ; 

Considérant que la mise à disposition doit avoir une durée limitée et porter sur une mission qui 

a un rapport direct avec l’intérêt communal ; 

Vu sa délibération du 16.12.2024 (22ème objet) décidant de mettre à disposition de l’A.S.B.L. 

BiblioLys et à titre gratuit le personnel nécessaire à la réalisation des activités de l’A.S.B.L. ; 

Attendu que cette mise à disposition concerne 3 agents temps plein et deux agents mi-temps ; 

Considérant que la convention conclue entre l’A.S.B.L. et la Ville se termine le 31.12.2025 ; 

Considérant qu’il convient de renouveler cette convention pour une durée d’1 an ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De mettre à la disposition de l’A.S.B.L. BiblioLys et à titre gratuit le personnel nécessaire à 

la réalisation des activités de l’A.S.B.L. 

Art. 2. – Cette mise à disposition prend effet au 01.01.2026 et prend fin le 31.12.2026. 

Art. 3. – D’approuver le projet de convention modifié rédigé à cet effet. 

Art. 4. – De donner délégation à Madame la Bourgmestre et à Monsieur le Directeur Général - ou à 

leur remplaçant respectif – afin de représenter la Ville lors de la signature de ladite convention. 

Art. 5. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente décision. 

Art. 6. – La présente décision sera communiquée en 1 exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Hainaut et, en 1 exemplaire, à l’A.S.B.L. BiblioLys. 

27e objet : Personnel communal. Mise à disposition de personnel communal. Convention entre la 

Ville de Comines-Warneton et l’Intercommunale I.E.G.. Approbation. Délégation. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de mettre à la disposition de l’Intercommunale I.E.G. et 

à titre gratuit le personnel nécessaire à la réalisation des activités de cet Intercommunal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 
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Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

l’article L 1122-30 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale, en particulier l’article 144 bis ; 

Vu les statuts de l’Intercommunale I.E.G. et la liste des associés ; 

Considérant que des personnes sont engagées par l’Intercommunale I.E.G. sur fonds propres 

pour la coordination des activités de la piscine de Comines-Warneton Aqua-Lys (gérée par 

l’Intercommunale), mais en nombre insuffisant ; 

Considérant que la Ville de Comines-Warneton participe à l’entretien de la piscine de 

Comines-Warneton ; 

Considérant que la mise à disposition doit avoir une durée limitée et porter sur une mission qui 

a un rapport direct avec l’intérêt communal ; 

Attendu que cette mise à disposition concerne 2 agents temps plein, 4 agents mi-temps et 1 

agent à raison de 10h/semaine ; 

Vu sa délibération du 16.12.2024 (23ème objet) décidant de mettre à disposition de 

l’Intercommunale I.E.G. et à titre gratuit le personnel nécessaire à la réalisation des activités de la 

piscine de Comines-Warneton ; 

Considérant que la convention conclue entre l’Intercommunale et la Ville se termine le 

31.12.2025 ; 

Considérant qu’il convient de renouveler cette convention pour une durée d’1 an ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De mettre à la disposition de l’Intercommunale I.E.G. et à titre gratuit le personnel 

nécessaire à la réalisation des activités de la piscine Aqua-Lys de Comines-Warneton. 

Art. 2. – Cette mise à disposition prend effet le 01.01.2026 et prend fin le 31.12.2026. 

Art. 3. – D’approuver le projet de convention rédigé à cet effet. 

Art. 4. – De donner délégation à Madame la Bourgmestre et à Monsieur le Directeur Général - ou à 

leur remplaçant respectif – afin de représenter la Ville lors de la signature de ladite convention. 

Art. 5. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente décision. 

Art. 6. – La présente décision sera communiquée en 1 exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Hainaut et, en 1 exemplaire, à l’Intercommunale I.E.G.. 

28e objet : Personnel communal. Mise à disposition de personnel communal. Convention entre la 

Ville de Comines-Warneton et l’A.S.B.L. Jeunes à Votre Service. Approbation. Délégation. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de mettre à la disposition de l’A.S.B.L. Jeunes à Votre 

Service et à titre gratuit le personnel nécessaire à la réalisation des activités de l’A.S.B.L.. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 
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Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

l’article L 1122-30 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale, en particulier l’article 144bis ; 

Vu les statuts de l’A.S.B.L. Jeunes à Votre Service (J.V.S.) ; 

Considérant que des personnes sont engagées par l’A.S.B.L. sur fonds propres pour la 

coordination des activités ; 

Considérant que l’A.S.B.L. n’a pas les moyens financiers pour occuper du personnel 

supplémentaire pour le bon déroulement des activités ; 

Considérant que la mise à disposition doit avoir une durée limitée et porter sur une mission qui 

a un rapport direct avec l’intérêt communal ; 

Vu la délibération du 16.12.2024 (24ème objet) de mettre à disposition de l’A.S.B.L. Jeunes à 

Votre Service et à titre gratuit le personnel nécessaire à la réalisation des activités de l’A.S.B.L. ; 

Attendu que cette mise à disposition concerne 2 agents mi-temps ; 

Considérant que la convention conclue entre l’A.S.B.L. et la Ville se termine le 31.12.2025 ; 

Considérant qu’il convient de renouveler cette convention pour une durée d’1 an ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De mettre à la disposition de l’A.S.B.L. Jeunes à Votre Service et à titre gratuit le personnel 

nécessaire à la réalisation des activités de l’A.S.B.L. 

Art. 2. – Cette mise à disposition prend effet le 01.01.2026 et prend fin le 31.12.2026. 

Art. 3. – D’approuver le projet de convention rédigé à cet effet. 

Art. 4. – De donner délégation à Madame la Bourgmestre et à Monsieur le Directeur Général - ou à 

leur remplaçant respectif – afin de représenter la Ville lors de la signature de ladite convention. 

Art. 5. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente décision. 

Art. 6. – La présente décision sera communiquée en 1 exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Hainaut et, en 1 exemplaire, à l’A.S.B.L. Jeunes à Votre Service. 

29e objet : Personnel communal. Mise à disposition de personnel communal. Convention entre la 

Ville de Comines-Warneton et l’A.S.B.L. Centre de la Rubanerie cominoise. Approbation. 

Délégation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de mettre à la disposition de l’A.S.B.L. Centre de la 

Rubanerie cominoise et à titre gratuit le personnel nécessaire à la réalisation des activités de 

l’A.S.B.L.. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

l’article L 1122-30 ; 



 

60 
 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale, en particulier l’article 144 bis ; 

Vu les statuts de l’A.S.B.L. Centre de la Rubanerie cominoise ; 

Considérant que des personnes sont engagées par l’A.S.B.L. sur fonds propres pour la 

coordination des activités ; 

Considérant que l’A.S.B.L. n’a pas les moyens financiers pour occuper du personnel 

supplémentaire pour le bon déroulement des activités ; 

Considérant que la mise à disposition doit avoir une durée limitée et porter sur une mission qui 

a un rapport direct avec l’intérêt communal ; 

Vu sa délibération du 16.12.2024 (26ème objet) décidant de mettre à disposition de l’A.S.B.L. 

Centre de la Rubanerie cominoise et à titre gratuit le personnel nécessaire à la réalisation des 

activités de l’A.S.B.L. ; 

Attendu que cette mise à disposition concerne 1 agent temps plein ; 

Considérant que la convention conclue entre l’A.S.B.L. et la Ville se termine le 31.12.2025 ; 

Considérant qu’il convient de renouveler cette convention pour une durée d’1 an ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De mettre à la disposition de l’A.S.B.L. Centre de la Rubanerie cominoise et à titre gratuit 

le personnel nécessaire à la réalisation des activités de l’A.S.B.L.. 

Art. 2. – Cette mise à disposition prend effet au 01.01.2026 et prend fin le 31.12.2026. 

Art. 3. – D’approuver le projet de convention rédigé à cet effet. 

Art. 4. – De donner délégation à Madame la Bourgmestre et à Monsieur le Directeur Général - ou à 

leur remplaçant respectif – afin de représenter la Ville lors de la signature de ladite convention. 

Art. 5. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente décision. 

Art. 6. – La présente décision sera communiquée en 1 exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Hainaut et, en 1 exemplaire, à l’A.S.B.L. A.S.B.L. Centre de la Rubanerie cominoise. 

30e objet : Biens immobiliers. Bâtiment situé Rue de Messines, 2 à 7782 Comines-Warneton. 

Installation d’un espace de stockage de denrées alimentaire en faveur de la Banque 

alimentaire. Convention de collaboration. Approbation. Délégation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les termes de la convention de 

collaboration entre le C.P.A.S. et la Ville de Comines-Warneton. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

l’article L 1122-30 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 
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Vu les décisions du Collège Echevinal prises en ses séances du 02.12.2019 (74ème objet a) et du 

12.07.2021 (22ème objet décidant, notamment, de créer un partenariat Ville – C.P.A.S. pour la création 

d’un bâtiment conforme au stockage de denrées alimentaire en faveur de la Banque Alimentaire ; 

Attendu que dans l’attente des travaux à effectuer sur le « site LACO », il a été décidé que le 

site de l’ancien arsenal des pompiers de Ploegsteert pourrait convenir dans sa situation actuelle, 

moyennant certains travaux, pour y aménager des installations frigorifiques (stockage de denrées 

réfrigérées) et une zone de stockage pour denrées sèches ; 

Vu la décision du Collège Echevinal prises en sa séance du 02.10.2023 (52ème objet) de passer 

commande en vue de l’acquisition et l’installation de deux cellules réfrigérées et d’une cellule de 

refroidissement/congélation rapide, pour un montant total de 33.257,54 € H.T.V.A., soit 40.241,63 € 

T.V.A.C. ; 

Vu les aménagements réalisés au sein du site afin de le rendre conforme aux normes exigées 

par l’A.F.S.C.A. ; 

Vu la décision du Collège Echevinal prise en sa séance du 29.09.2025 (30ème objet) arrêtant 

une mise à disposition du site à compter du 01.01.2026 ; 

Attendu qu’il convient désormais d’adopter une convention entre la Ville et le C.P.A.S. afin de 

régir cette collaboration ; 

Vu le projet de convention qui en détermine les termes et conditions ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ;  

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver les termes et conditions de la présente convention. 

Art. 2. – De donner délégation à Madame Alice LEEUWERCK, Bourgmestre, et à Monsieur Cédric 

VANYSACKER, Directeur Général - ou à leur remplaçant respectif de conclure ladite convention. 

Art. 3. - De transmettre la présente décision, en simple exemplaire : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- à Monsieur le Président du Centre Public d’Action Sociale ; 

- aux responsables de la Banque Alimentaire de Mouscron. 

- à Madame la Directrice Financière ; 

- à Monsieur Dominique LEPLAT, responsable du Service technique de la Ville. 

31e objet : Intercommunale IMIO. Assemblée générale ordinaire du 01.12.2025. Approbation des 

points inscrits à l’ordre du jour. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les points figurant à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale de l’Intercommunale IMIO du 01.12.2025 : 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L 1523-

1 à L1523-27 ;  
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Vu sa délibération du 29.10.2012 (31ème objet) relative à la prise de participation de la Ville à 

l’Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

Vu les statuts de cette Intercommunale ; 

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO qui se 

tiendra le 01.12.2025 à 18h00 dans les locaux du Business Village Ecolys by Actibel, avenue d’Ecolys, 

2 à 5020 Namur ; 

Vu l’ordre du jour de cette assemblée, établi comme suit : 

1) Point sur la Plan stratégique ; 

2) Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2026 ; 

Considérant qu’une seconde assemblée est convoquée pour le mardi 16.12.2024 à 18h00 dans 

les locaux d’Imio, Parc Scientifique Créalys, rue Léon Morel, 1 à 5032 Les Isnes et que cette 

convocation sera rétractée si le quorum de présences est atteint lors de la première assemblée 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’assemblée générale et ce, 

conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO. 

Considérant que les annexes relatives à cette assemblée sont disponibles à l’adresse suivante : 

https://www.deliberations.be/imio/ ; 

Vu sa délibération du 20.02.2025 (31ème objet) désignant les personnes suivantes en qualité de 

représentants de la Ville aux Assemblées Générales de l’Intercommunale IMIO : 

Prénom et Nom Parti politique 

Florence DEKIMPE ENSEMBLE-ECOLO-M.C.I. 

Chantal BERTOUILLE ENSEMBLE-ECOLO-M.C.I. 

Augustin DURNEZ ENSEMBLE-ECOLO-M.C.I. 

Jean-Jacques PIETERS ACTION 

Chantal VANDENBROUCKE-VANRUYMBEKE ACTION 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ;  

DÉCIDE, … : 

Article 1. - D’approuver les points suivants figurant à l’ordre du jour de l’assemblée générale de 

l’Intercommunale IMIO du 01.12.2025 : 

1) Point sur la Plan stratégique ; 

2) Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2026. 

Art. 2. – De charger les délégués de la Ville de se conformer à la volonté exprimée ce jour par le 

Conseil Communal. 

Art. 3. - De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l'exécution de la présente décision.  

Art. 4. - De transmettre la présente délibération : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ; 

- à la Direction de la Législation organique du Service Public de Wallonie, avenue Gouverneur 

Bovesse, 100 à 5100 Jambes, en simple expédition ; 

- à l'Intercommunale IMIO ; 

- aux représentants de la Ville susmentionnés. 

https://www.deliberations.be/imio/
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32e objet : Intercommunale ORES ASSETS S.C.R.L.. Assemblée générale du 11.12.2025. Approbation 

des points inscrits à l’ordre du jour. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les points figurant à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale de l’Intercommunale ORES ASSETS S.C.R.L. du 11.12.2025 : 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et 

spécialement les articles L 1122-19 et L 11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils 

Communaux et l’article L 1122-30 relatif aux attributions du Conseil Communal ; 

Vu les articles L 1523-11 à L 1523-14 du même Code relatif aux assemblées générales des 

intercommunales ; 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l’assemblée générale du 11.12.2025 ;  

Vu les statuts de l’Intercommunale ORES Assets ; 

Vu sa délibération du 25.02.2025 (33ème objet) désignant Madame Alice LEEUWERCK ainsi que 

Messieurs Vincent BATAILLE, Philippe MOUTON, Jean-Jacques PIETERS et Louis VANDAMME en qualité 

de représentants de la Ville aux assemblées générales de cette Intercommunale ; 

Attendu que cette délibération a été admise à sortir ses effets par expiration du délai de 

tutelle ; 

Vu l’ordre du jour de la susdite assemblée, dont la documentation est disponible à partir du 

site internet https://www.ores.be/ores-assets/assemblees-generales ; 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale ; 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil Communal exprime sa position à l’égard des 

points portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale du 11.12.2025 de 

l’Intercommunale ORES Assets à savoir (transmission de ceux-ci par l’Intercommunale le                    

06.11.2025) : 

1) . 

2) .  

3) .  

Art. 2. - La Ville reconnaît avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à 

disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle. 

Art. 3. - De charger les délégués de la Ville de se conformer à la volonté exprimée ce jour par le 

Conseil Communal. 

https://www.ores.be/ores-assets/assemblees-generales
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Art. 4. - De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de veiller à l’exécution de la présente 

délibération. 

Art. 5. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ; 

- à la Direction de la Législation organique du Service Public de Wallonie, avenue Gouverneur 

Bovesse, 100 à 5100 Jambes, en simple expédition ; 
- à l’Intercommunale ORES ASSETS S.C.R.L., à l’adresse suivante : infosecretariatores@ores.be.  

- aux délégués de la Ville susmentionnés. 

33e objet : Intercommunale IPALLE. Assemblée générale du 18.12.2025. Approbation du point inscrit 

à l’ordre du jour. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver l’objet unique inscrit à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale ordinaire du 18.12.2025 de l’Intercommunale IPALLE : approbation du Plan 

Stratégique 2026-2031 ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 

du décret du 19.07.2006 modifiant le livre V de la première partie de ce Code ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l’affiliation de la Ville à l’intercommunale de Gestion de l’Environnement IPALLE ; 

Vu l’invitation à l’assemblée générale de l’Intercommunale IPALLE, qui se tiendra le 18.12.2025 

à 10h15 au Domaine de la Blommerie, Drève Gustave Fache, 2 à Mouscron ; 

Vu sa délibération du 20.02.2025 (32ème objet) désignant les personnes suivantes en tant que 

représentants de la Ville aux assemblées générales de cette intercommunale : 

Prénom et Nom Parti politique 

Vincent BATAILLE / 

Johanna MOENECLAEY ENSEMBLE-ECOLO-M.C.I. 

Eric DEVOS ENSEMBLE-ECOLO-M.C.I. 

Jean-Jacques PIETERS ACTION 

Pascal HEYTE ACTION 

Attendu que cette délibération a été admise à sortir ses effets par expiration du délai de 

tutelle ; 

Vu l’ordre du jour de cette assemblée, établi comme suit : 

Point unique : Approbation du Plan Stratégique 2026-2031 ; 

Vu les documents accompagnant l’invitation à cette assemblée ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver le point ci-après inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire 

du 18.12.2025 de l’Intercommunale IPALLE : 

mailto:infosecretariatores@ores.be
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Point unique : Approbation du Plan Stratégique 2026-2031 ; 

Art. 2. – De charger les délégués de la Ville de se conformer à la volonté exprimée ce jour par le 

Conseil Communal. 

Art. 3. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente décision. 

Art. 4. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ; 

- à la Direction de la Législation organique du Service Public de Wallonie, avenue Gouverneur 

Bovesse, 100 à 5100 Jambes, en simple exemplaire ; 

- à l'Intercommunale IPALLE ; 

- aux représentants de la Ville susmentionnés. 

34e objet :  Environnement. Notification « Démarche zéro déchet » 2026. Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte de la notification « démarche Zéro 

Déchet » pour l’année 2026 dans le cadre de l’octroi de subsides pour les actions de prévention 

déchets et de l’approuver. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux 

pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ; 

Considérant que cet Arrêté permet d’obtenir une subvention qui couvre 60% des frais encourus 

pour la réalisation d’actions ou de campagnes de prévention des déchets avec un maximum de 

60 cents par an et par habitant : 30 cents octroyés aux Intercommunales et 30 cents octroyés aux 

Communes ; 

Vu la modification de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 juillet 2008, le 18 juillet 2019 relatif 

à la majoration du subside pour autant que la commune soit en démarche « Zéro Déchet » ; 

Considérant que le subside maximum passe de 30 cents à 80 cents par an et par habitant ; 

Considérant que l’Arrêté tel que modifié décrit en son annexe 2 ce que le Gouvernement 

Wallon entend par démarche « Zéro Déchet », à savoir que la commune doit notamment mettre en 

œuvre des actions de gouvernance ainsi que des actions concrètes touchant des flux de déchets 

et des publics cibles différents et est tenue de notifier son intention de démarche « Zéro Déchet » ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon de pouvoirs spéciaux du 18.03.2020 relatif à l’exercice 

des compétences attribuées au Conseil Communal par l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation par le Collège Échevinal ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, à l’unanimité : 

Article 1. – De prendre acte de la notification « démarche Zéro Déchet » pour l’année 2026 dans le 

cadre de l’octroi de subsides pour les actions de prévention déchets et de l’approuver. 
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Art. 2. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente 

délibération. 

Art. 3. – De communiquer la présente décision à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, 

au Ministère subsidiant, au Service Public de Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et 

Environnement – Département du Sol et des Déchets – Direction de Infrastructures de Gestion et de 

la Politiques des Déchets – 15, Avenue Prince de Liège à 5100 Jambes. 

35e objet : Urbanisme. Demande de permis d’urbanisme n°8856 au nom de Intercommunale I.E.G., 

représentée par Monsieur François VANOOSTHUYSE. Aménagement du parc d'activités 

économique des Quatre Rois, Chaussée d'Ypres à 7784 Warneton. Modification de la 

voirie communale. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver, en application du décret « voirie » du 06 

février 2014, la demande de modification de voirie prévue dans le cadre de l’aménagement du 

parc d'activités économique des Quatre Rois, Chaussée d'Ypres à 7784 Warneton. 

Le projet consiste en : 

- l’aménagement d’un réseau de voirie à double sens avec piste cyclable unidirectionnelle 

de part et d’autre ;  

- la modification légère du tracé du chemin de l’Hirondelle et son élargissement par la 

création d’une voie douce sur un tronçon de +/-620m correspondant à peu de chose près 

au tronçon situé entre la limite Sud-Ouest du recyparc et la limite Nord-Est du parc 

d’activités économiques ; le tronçon de 120m situé entre ce tronçon et la chaussée d’Ypres 

gardant sa largeur initiale et devenant une voie douce ; 

- la création d’une piste en empierrement entre les fossés créés en contre-bas des talus 

plantés (dispositif d’isolement), le long des limites Nord-Ouest et Nord-Est du parc ;  

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les 

articles L 1122-30 et L 1122-31 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le Code du Développement Territorial, ci-après le Code ; 

Vu le décret relatif à la voirie communale du 06.02.2014 ; 

Vu la demande de modification de la voirie communale consistant en l’aménagement de 

voiries de desserte pour le parc d’activités économiques mixte des « Quatre Rois » dans le cadre de 

la demande de permis d’urbanisme n°8856 émanant de l’Intercommunale I.E.G., représentée par 

Monsieur François VANOOSTHUYSE, relative à aménagement du parc d'activités économique des 

Quatre Rois, Chaussée d'Ypres à 7784 Warneton, cadastré 2ème division, section A n°233B, 233C, 234, 

239E, 240, 241, 244A, 245A, 409/2, 412, 465A, 466, 467, 468, 469, 472B, 473, 474, 475, 476, 477, 478, 479, 

482A, 483, 484A, 484B, 485, 486A, 487, 488, 489, 490A - 5e division, section C n°24F, 25A, 26C, 28L2, 

30H, 30K, 31K, 32H, 34C, 105A ; 

Considérant qu’une enquête publique a été effectuée sur la demande précitée 

conformément à la réglementation en vigueur en la matière du 24.09.2025 au 23.10.2025 inclus et 

que 3 réclamations ont été introduites ;  

Vu le motif de l’enquête publique : modification d’une voirie communale en application de 

l’article 11 du Décret relatif à la voirie communale du 06.02.2014 ; 
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Considérant que le projet prévoit : 

- l’aménagement d’un réseau de voirie à double sens avec piste cyclable unidirectionnelle 

de part et d’autre ;  

- la modification légère du tracé du chemin de l’Hirondelle et son élargissement par la 

création d’une voie douce sur un tronçon de +/-620m correspondant à peu de chose près 

au tronçon situé entre la limite Sud-Ouest du recyparc et la limite Nord-Est du parc 

d’activités économiques ; le tronçon de 120m situé entre ce tronçon et la chaussée 

d’Ypres gardant sa largeur initiale et devenant une voie douce ; 

Vu le permis d’urbanisme octroyé par le Fonctionnaire Délégué en date du 08.10.2021 au SPW 

– Mobilité et Infrastructures pour l’aménagement d’un carrefour giratoire pour la Z.A.E.M. (accès au 

futur Parc d’Activités Economiques des « Quatres Rois ») ; 

Considérant que l’accès au parc d’activités économiques mixte et au recyparc se fera 

uniquement via le rond-point pour les camions et pourra également se faire via le chemin de 

l’Hirondelle pour les voitures uniquement ;  

Considérant que le projet prévoit la création d’une piste en empierrement entre les fossés créés 

en contre-bas des talus plantés (dispositif d’isolement), le long des limites nord-ouest et nord-est du 

parc ;  

Considérant que cette piste en empierrement est accessible aux modes doux (piétons et 

cyclistes) ainsi qu’aux tracteurs devant se rendre sur les champs voisins ; 

Vu l’avis favorable conditionnel de la Z.Wa.Pi. transmis en date du 27.08.2025 sous les 

références Z-09127-21-08-2025 (annexe 1) ; 

Vu les remarques émises par la Police locale dans son rapport transmis en date du 25.08.2025 

(annexe 2) ;  

Vu les remarques émises par la C.C.A.T.M. dans son avis du 18.09.2025 (annexe 3) ; 

Considérant que l’ensemble sera rétrocédé à la Ville ; 

Considérant que le projet d’aménagement du parc comprend des zones d’isolement et de 

rétention d’eau aménagées en zones vertes ;  

Considérant que le tracé et les profils des voiries ont été étudiés en fonction du charroi 

prévisible pour un parc d’activités économiques ; 

Considérant que les pistes cyclables projetées ont été étudiées en collaboration avec la police 

locale ; 

Considérant qu’il y a lieu de procéder à la modification de voirie indépendamment de la 

décision portant sur la demande de permis d’urbanisme ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – La demande de modification de la voirie communale consistant en l’aménagement de 

voiries de desserte pour le parc d’activités économiques mixte des « Quatre Rois » dans le cadre de 

la demande de permis d’urbanisme n°8856 émanant de Intercommunale I.E.G., représentée par 

Monsieur François VANOOSTHUYSE, relative à aménagement du parc d'activités économique des 

Quatre Rois, Chaussée d'Ypres à 7784 Warneton, cadastré 2ème division, section A n°233B, 233C, 234, 

239E, 240, 241, 244A, 245A, 409/2, 412, 465A, 466, 467, 468, 469, 472B, 473, 474, 475, 476, 477, 478, 479, 
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482A, 483, 484A, 484B, 485, 486A, 487, 488, 489, 490A - 5e division, section C n°24F, 25A, 26C, 28L2, 

30H, 30K, 31K, 32H, 34C, 105A est octroyée. 

Art. 2. – La présente décision sera communiquée en : 

- 3 exemplaires à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- 1 exemplaire à la   Intercommunale I.E.G., représentée par Monsieur François VANOOSTHUYSE ; 

- 1 exemplaire au Département de l’Aménagement du territoire, Direction Hainaut I ; 

- 1 exemplaire aux propriétaires des biens repris dans un rayon de 50 mètres autour du projet ; 

- 1 exemplaire, à l’Administration du Cadastre. 

36e objet : Plan de Cohésion Sociale (P.C.S.). Label Commune Volontaire. Introduction de la 

demande. Autorisation. Charte. Adoption. Délégation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’autoriser l’introduction d’un dossier en vue d’obtention du Label « Commune Volontaire » ; 

- d’adopter la charte des membres de la plateforme francophone du volontariat ; 

- de donner délégation à Madame la Bourgmestre et à Monsieur le Directeur Général - ou à 

leur remplaçant respectif – afin de représenter la Ville lors de la signature de cette charte. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

l’article L 1122-30 ; 

Vu les dispositions du décret du 21.11.2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les villes et 

communes de Wallonie ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17.01.20219 portant exécution du décret du 

22.11.2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les villes et communes de Wallonie ; 

Vu la décision de Madame Valérie DE BUE, Ministre Wallonne des Pouvoirs Locaux, du 

27.08.2019 d’approuver le projet de Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 ; 

Vu le formulaire Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 ;  

Considérant que l’action « 6.02.01 cadastre des volontaires/ bénévoles » a été approuvé dans 

le plan de Cohésion Sociale de la Ville de Comines-Warneton de 2020-2025, prolongé jusqu’en 2026.  

Vu que la Plateforme francophone du volontariat a été créée en 2002.  

Considérant que la Plateforme francophone du Volontariat est une association sans but 

lucratif.  

Considérant que le label est établi pour une durée de 4 ans renouvelable après évaluation.  

Considérant qu’une cotisation de 150 euros par an est à payer.  

Considérant que 3 critères doivent être replis sur 9 afin que le dossier de demande d’obtention 

du Label Commune Volontaire soit approuvé.  

Vu que la Charte des membres doit être signée et approuvée.  

DÉCIDE, … :  
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Article 1 - D’autoriser l’introduction du dossier de demande d’obtention du Label Commune 

Volontaire 

Article 2 – De signer la charte des membres de la plateforme francophone du volontariat. 

Article 3. - La présente décision sera transmise : 

• en deux exemplaires, à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

• en un exemplaire, à la plateforme francophone du volontariat (PFV).  

---------- 

HUIS CLOS 

---------- 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente lève la séance à 00.00 heures. 

Le Secrétaire,  La Présidente, 

 

 

 

 

C. VANYSACKER. A. LEEUWERCK. 


